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"En tant que plus
grand donateur, l'Union
européenne a une
responsabilité toute
particulière"
L'année 2007 aura été marquée par une recrudescence des
catastrophes naturelles. La vie et les moyens de subsistance
de millions de personnes ont été anéantis par les inondations
dévastatrices et les tempêtes qui ont frappé plusieurs pays
d'Afrique, d'Asie, d'Amérique Latine et des Caraïbes.

Le changement climatique est responsable …
Pour la première fois de l'histoire, deux tempêtes de catégo-
ries cinq – les plus puissantes sur l'échelle de mesure – se
sont développées dans l'Atlantique pendant une seule saison
d'ouragans. Des sécheresses ont touché d'autres régions du
monde, apportant la misère et la famine à des millions de
personnes.
La Communauté internationale doit faire face à de nouveaux
défis humanitaires causés par des changements climatiques
radicaux liés au réchauffement planétaire. Le Groupe Inter-
gouvernemental d'Experts sur l'évolution du Climat (GIEC) a
mis le monde en garde sur le danger de la chute importante
des rendements agricoles dans les pays les plus vulnéra-
bles, en particulier l'Afrique.

…mais il n'est pas le seul …
De puissants tremblements de terre ont fait de nombreuses
victimes, au Pérou, en Indonésie et dans les Îles Salomon.
Alors qu'il est si difficile de prévenir ces épisodes sismiques,
il est nécessaire d'améliorer la préparation des communau-
tés situées sur les failles sismiques. Il est de notre devoir
de les aider dans les heures cruciales qui suivent la cata-
strophe.

… l'homme est en grande partie responsable.
La plupart des besoins humanitaires sont générés par des
crises politiques et des conflits. La terrible tragédie du
Darfour et du Tchad en est une illustration bien affligeante.
Les programmes d'aide les plus importants de la Commis-
sion y sont à l'œuvre. D'autres pays souffrent aussi de la
nature humaine parfois si inhumaine. Je pense à la Birmanie,
au Cachemire, à l'Afghanistan, à l'Iraq, au Moyen-Orient, à la
Somalie, à la République démocratique du Congo ou encore à
la Colombie. Et puis il y a le Zimbabwe, où les gens ne se bat-
tent pas mais nombreux sont ceux qui souffrent et qui
meurent.
2007 a été une année sans précédent, où les organisations
humanitaires ont été fortement sollicitées pour tenter de
répondre aux besoins vitaux des communautés affectées par
ces désastres.
L'Union européenne est le plus grand donateur d'aide huma-
nitaire au monde. En découle une responsabilité toute
particulière. Cette responsabilité, l'Union européenne a
décidé de l'assumer pleinement et de l'assumer ensemble,
Etats membres et Commission. En décembre 2007, un
Consensus européen sur l'aide humanitaire a été adopté par

l'Union européenne et ses 27 Etats membres. Ce consensus
définit une vision commune pour l’UE, des principes com-
muns et des modes opératoires bien définis. Cette approche
concrète permettra de répondre plus efficacement encore
aux défis croissants de l'action humanitaire.
Le Comité d'Aide au Développement (DAC) de l'Organisa-
tion de Coopération et de Développement Économiques
(OCDE) a reconnu cette année la qualité du travail de la Com-
mission. Le rapport positif sur les politiques d'assistance, y
compris l'aide humanitaire et les programmes de la Com-
mission, est particulièrement significatif puisque rédigé par
nos pairs : des donateurs qui comme la Commission connais-
sent les mêmes difficultés et font face aux mêmes défis pour
définir et mettre en œuvre les politiques d'aide humanitaire.
En 2008, j'ai l'intention de présenter un plan d'actions pour
assurer un suivi opérationnel et concret du Consensus euro-
péen sur l'aide humanitaire.
Mon ambition reste simple : aider le plus rapidement possi-
ble les populations dans le besoin, sans distinction de race,
de religion ou de convictions politiques, que les crises soient
liées à des conflits causés par l'homme ou à des catastro-
phes naturelles.

Louis Michel
Commissaire européen en charge du développement et de
l'aide humanitaire
Mars 2008

Message du Commissaire
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Janvier
La crise humanitaire s’intensifie en Somalie, les pluies
diluviennes survenues fin 2006 touchent des centaines de
milliers de personnes pendant les premières semaines de
l’année. L’état d’urgence est déclaré en Bolivie après la
destruction de plus de 200.000 maisons suites aux inonda-
tions provoquées par le phénomène El Niño.

Février
Le cyclone Favio frappe le Mozambique entraînant des
pertes en vies humaines et la destruction d’habitations
et d’infrastructures.
De graves inondations à Jakarta, capitale de l’Indonésie,
laissent environ 340.000 personnes sans abri.
La Commission européenne dénonce la violence inces-
sante à l’encontre des civils et la dégradation des
conditions de sécurité pour les organisations humani-
taires dans la province du Darfour au Soudan.
L’état d’urgence est décrété en Guinée suite à de violen-
tes manifestations. Plusieurs personnes perdent la vie
au cours d’affrontements entre manifestants et forces
de police.
L’ONU prévient que le nombre de personnes contraintes
de quitter leur foyer en Iraq constitue une catastrophe
humanitaire. Près de quatre millions de personnes sont
déplacées à l’intérieur du pays ou se sont réfugiées
dans des États voisins.

Mars
Au Sri Lanka, l’escalade du conflit entre le gouverne-
ment et les Tigres tamouls contraint des milliers de
personnes à quitter leur foyer.
Deux tremblements de terre frappent Sumatra en
Indonésie et tuent au moins 82 personnes. Les secous-
ses ont été ressenties jusqu’en Malaisie et à Singapour.
L’état d’urgence est déclaré dans les Îles Marshall alors
qu’une grave sécheresse prive plusieurs milliers de
personnes d’eau potable.

Avril
Un tsunami, provoqué par un tremblement de terre
d’une magnitude de 8,1, frappe les Îles Salomon où il
détruit une douzaine de villages et laisse des milliers de
personnes sans abri.
La situation humanitaire se détériore dans le nord de la
République centrafricaine suite à l’intensification des
combats entre des bandits locaux et étrangers et les
forces gouvernementales. Plus de 200.000 personnes
sont déplacées.
L’ONU prévient que le Tchad est confronté à une crise
humanitaire imminente alors que le pays a du mal à
accueillir les milliers de réfugiés en provenance du
Darfour, province du Soudan voisin.
Combats intenses à Mogadiscio, capitale de la Somalie.
Plus de 420.000 personnes ont fui depuis décembre
2006.

Mai
Les combats opposant le groupe islamique du Fatah et
l’armée libanaise dans le camp de réfugiés palestinien
de Nahr el Bared au Liban provoquent le déplacement
de plus de 31.000 résidents du camp.

Juin
Le Hamas prend le contrôle de la Bande de Gaza entraî-
nant la fermeture de la frontière par Israël. Le
commissaire européen Louis Michel appelle au main-
tien d’un accès humanitaire à Gaza pour permettre la
distribution d’une aide d’urgence essentielle.
Le Comité international de la Croix-Rouge dénonce
publiquement les violations du droit humanitaire inter-
national en Birmanie/Myanmar.
Au Pérou, dans le centre et le sud des Andes, l’hiver
commence par une vague de froid et les températures
les plus basses enregistrées depuis 30 ans. Le gouver-
nement décrète l’état d’urgence.

Juillet
Au Zimbabwe, le taux d’inflation officiel dépasse 7,600%;
le plus élevé au monde. L’effondrement de l’économie,
la mauvaise gouvernance, l’insécurité alimentaire, des
conditions climatiques imprévisibles et une épidémie de
VIH/SIDA sont autant de facteurs de la crise humani-
taire que subit le pays.
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Octobre
Le commissaire européen Louis Michel propose une
stratégie européenne pour la paix, la sécurité et le
développement dans la Corne de l’Afrique.
Le typhon Lekima frappe le Viet Nam. Il est suivi par
des pluies abondantes et de graves inondations. 400.000
personnes sont évacuées.
La tempête tropicale Noël frappe la République
dominicaine. Elle est suivie par une vague tropicale de
pluies diluviennes qui affectent 80% du pays.

Novembre
Le cyclone Sidr frappe le Bangladesh tuant 3.363 per-
sonnes et provoquant des dégâts très importants. Plus
de deux millions de personnes perdent leur maison.
Le nombre d’habitants qui fuient Mogadiscio, capitale
de la Somalie, augmente alors que les affrontements
font rage entre les forces gouvernementales et les
insurgés islamiques. Des centaines de milliers de civils
ont fui la capitale en 2007.

Décembre
Algérie: les bureaux de l’ONU à Alger sont la cible d’un
attentat suicide qui tue 17 employés de l’ONU.
L’Union européenne adopte un Consensus européen sur
l’aide humanitaire.
Violents heurts au Kenya après la victoire électorale
contestée du Président Kibaki.
La Commission européenne et les ONG humanitaires
partenaires signent un nouveau contrat cadre de parte-
nariat qui fixe les principes, les procédures et les règles
de l’aide humanitaire européenne et définit les critères
d’élégibilité.

Août
Le Pérou est frappé par un tremblement de terre d’une
magnitude de 8,0 et plusieurs répliques qui détruisent
des maisons et des cultures et tuent plusieurs centai-
nes de personnes
L’ouragan Dean sème la dévastation à travers les
Caraïbes.
En Asie du Sud, des inondations touchent des millions
de personnes au Bangladesh, en Inde et au Népal.
500.000 personnes sont victimes de graves inondations
en Corée du Nord.
Des inondations en Colombie affectent plus de 580.000
personnes.

Septembre
L’ouragan Félix frappe le Nicaragua. 200.000 personnes
sont affectées.
Des pluies diluviennes provoquent des inondations en
Afrique et affectent en particulier l’Ouganda, l’Éthiopie,
le Ghana, le Togo, la Mauritanie et le Burkina Faso.
L’aggravation de la violence et des affrontements entre
l’armée congolaise et les forces rebelles dans la région
du Nord Kivu en République démocratique du Congo
provoque d’importantes souffrances humaines et le
déplacement de centaines de milliers de personnes.
Des soldats de la paix de l’Union africaine sont attaqués
dans la région du Darfour au Soudan.
En Birmanie/Myanmar, desmoines bouddhistesmènent
une série de manifestations antigouvernementales qui
sont violemment réprimées par les autorités.
Des incendies de forêt au Paraguay affectent directe-
ment quelque 200.000 personnes et détruisent un
million d’hectares de terres, de forêts et de cultures.
Après une longue période d’intense sécheresse, la
situation devient critique dans certaines régions de
Moldavie.

Evénements clé de 2007
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Comme on pouvait s’y attendre, le document réaffirme l’en-
gagement européen envers les principes humanitaires, le
droit humanitaire international et le rôle central de coordina-
tion joué par les Nations unies. Il souligne aussi le besoin
d'augmenter les ressources et insiste sur le fait que l’aide
doit être acheminée par des professionnels spécialisés issus
de la société civile du mouvement de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge et des Nations unies.

Dans un monde où l’intervention militaire est souvent la
réponse apportée à des problèmes complexes, le Consensus
insiste sur la nécessité d'une répartition claire des rôles, en
précisant que l’aide humanitaire est apportée en toute impar-
tialité et dans le seul but de préserver la vie et d’empêcher la
souffrance humaine. Il ne s’agit pas d’un instrument de ges-
tion des crises.

Le Consensus définit aussi clairement le rôle des acteurs
étatiques et, en particulier, de leurs forces armées, au sein
du système humanitaire. Idéalement, le travail humanitaire
s’effectue indépendamment des opérations militaires, afin de
respecter son principe essentiel de neutralité. Toutefois, le
Consensus reconnaît que la logistique militaire est parfois
nécessaire pour atteindre des populations vulnérables dans
des régions instables. Elle ne doit cependant être utilisée
qu’en dernier ressort et pour répondre à des besoins huma-
nitaires critiques.

Le Consensus constitue une étape significative pour l’aide
humanitaire européenne. L’étape suivante, dont la mise en
œuvre est prévue début 2008, consistera en l’adoption d’un
plan d’action pour sa mise en œuvre par la Commission et
les États membres de l’UE. À travers cette initiative collec-
tive, l’UE espère restaurer le respect des principes du droit
humanitaire international et s’assurer que, dans un contexte
global en rapide mutation, l’aide d’urgence continue à être
acheminée avec efficacité et impartialité à ceux qui en ont le
plus besoin.

Le texte intégral du Consensus européen sur l’aide
humanitaire est disponible sur :

http://ec.europa.eu/echo/whatsnew/consensus_fr.htm

Consensus européen
sur l’aide humanitaire
Renforcer la coordination européenne commune et
les bonnes pratiques des donateurs

Le Darfour, l’ouragan Dean, le cyclone Sidr, la Somalie,
l’Afghanistan, le Pérou: autant de noms et de lieux évoca-
teurs d’images tragiques en 2007. Partout sur la planète, des
catastrophes naturelles et des conflits ont touché des mil-
lions d’individus.

25 millions de personnes ont été déplacées à l’intérieur de
leur pays et 14 millions de réfugiés ont fui au-delà de leurs
frontières. La vie de ces personnes ne tient souvent plus qu’à
un fil et elles dépendent de la solidarité internationale.
Ailleurs, des enfants continuent d’être recrutés pour prendre
part à des conflits armés, des civils sont pris pour cibles lors
de campagnes militaires et la violence sexuelle est de plus
en plus utilisée comme arme de guerre.

Les lois internationales qui visent à protéger les non-
combattants sont ouvertement bafouées. Le personnel
humanitaire qui cherche à soulager les souffrances humai-
nes est confronté à des risques toujours plus grands. En
2006 seulement, 85 travailleurs humanitaires ont été tués
"dans l’exercice de leurs fonctions". Pour aggraver les
choses, le changement climatique ajoute désormais son lot
de victimes alors que les événements météorologiques
extrêmes augmentent à la fois en fréquence et en gravité.

Il est de plus en plus clair que le contexte dans lequel l’aide
humanitaire est apportée évolue et présente des défis plus
nombreux. C’est la raison pour laquelle Louis Michel, Com-
missaire européen au Développement et à l’Aide humanitaire,
a lancé fin 2006 une initiative qui a débouché sur l’adoption
d’un 'Consensus européen sur l’aide humanitaire' le
18 décembre 2007.

Le Consensus, signé par les Présidents de la Commission,
du Parlement et du Conseil (représentant les 27 États mem-
bres), est l’expression d’un effort collectif mené par l’Union
européenne pour façonner l’avenir de l’aide humanitaire de
l’UE, surmonter les nouveaux défis et réagir d’une seule voix
avec plus d’efficacité.
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Bangladesh: La bataille
contre les éléments
Des inondations, des glissements de terrain et le
cyclone Sidr plongent des millions de personnes
dans la souffrance

Les inondations et autres catastrophes naturelles sont fré-
quentes au Bangladesh, un pays dont les terres sont situées
au niveau de la mer, qui compte une forte densité de popula-
tion et doit en outre faire face à une pauvreté très extrême
généralisée. L’année 2007 fut pourtant l’une des plus diffici-
les de son histoire récente. Une série de glissements de
terrain et d’inondations, qui culmina avec les terribles rava-
ges du cyclone Sidr ont engendré des besoins humanitaires à
grande échelle.

Les conditions climatiques extrêmes ont commencé en juin
quand des pluies diluviennes et incessantes se sont abattues
sur Chittagong, la deuxième plus grande ville du pays. Ces
précipitations, les plus graves depuis plus de 25 ans, ont sub-
mergé de vastes quartiers de la ville. Dans la nuit du 11 juin,
la pluie a déclenché plusieurs glissements de terrain dévas-
tateurs : une vague de boue et d’eau a déferlé depuis le flanc
des collines et pris au piège des familles endormies dans
leur maison. Au moins 95 personnes ont perdu la vie. Cepen-
dant, des volontaires locaux se trouvaient sur place pour
réagir à la catastrophe, aidés par la formation reçue grâce à
DIPECHO, le programme de préparation aux catastrophes
financé par la Commission. Résidant à proximité des lieux du
drame, ils ont été les premiers à apporter des secours, à
évacuer les familles et à rechercher les victimes.

Peu après les inondations et les glissements de terrain à
Chittagong, le reste du pays a subi les conséquences de
pluies de mousson plus abondantes qu’à l’accoutumée. De
graves inondations ont débuté en juillet et provoqué des
pénuries alimentaires et la contamination des eaux. Beau-
coup de foyers sont devenus inhabitables ce qui a contraint
les gens à trouver refuge dans des abris de fortune. Plus d’un
million de familles ont ainsi été touchées. La Commission a
réagi rapidement à cette situation d’urgence en s’associant à
la Fédération internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge (FICR), à des agences des Nations unies et à des
organisations non gouvernementales humanitaires pour
répondre aux besoins les plus urgents. Une enveloppe de
2,5 millions d'euros a été débloquée pour fournir des abris
d’urgence, de la nourriture, des soins médicaux et des usten-
siles ménagers de base.

En novembre, sans laisser aux Bangladeshis la possibilité de
se remettre entièrement des conséquences des inondations
de l'été, le cyclone Sidr a frappé depuis la baie du Bengale.
Des millions de personnes ont subi des vents de 250 km/h
qui ont balayé le pays. C’est le sud du pays qui a été le plus
sévèrement touché : 3.400 personnes ont perdu la vie et des
centaines de milliers d’autres se sont retrouvées sans abri.
Dès le lendemain de la catastrophe, des experts du service
de l’aide humanitaire de la Commission étaient sur place afin
d’évaluer la situation et travaillaient avec des organisations
partenaires pour apporter des secours le plus rapidement et
le plus efficacement possible. Un financement de première
urgence a été rapidement octroyé, suivi par des mesures de
soutien supplémentaires. Au total, 8,5 millions d'euros ont
été octroyés pour répondre aux besoins vitaux des popula-
tions vulnérables qui avaient tout perdu dans la catastrophe.

Pour le reste, l’intervention humanitaire de la Commission
au Bangladesh visait à répondre aux besoins très spécifiques
d’environ 10.000 réfugiés Rohingyas sans papiers, provenant
de Birmanie/Myanmar. Ils vivaient dans de très mauvaises
conditions sur une bande de terre inondable dans le sud-est
du pays. 1,5 million d’euros ont été octroyés pour les dépla-
cer de leur camp de fortune surpeuplé vers un site plus sûr
et pour les installer dans de meilleures conditions.

Dossiers spéciaux
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de travaux des Nations Unies (UNWRA), la famille a pu béné-
ficier d’un plan de réhabilitation des abris. La toiture a été
réparée, les problèmes d’eaux usées ont été résolus, une toi-
lette a été installée et les pièces ont été aménagées pour
améliorer la ventilation, la luminosité et l’intimité.

Les réfugiés en Jordanie, en Syrie et au Liban ont des besoins
de base différents. L’un des problèmes est que tous les
Palestiniens ne résident pas dans des camps officiels de
l’UNWRA. Ceux qui vivent hors des camps n’ont pas accès
aux équipements des camps. La Jordanie et la Syrie accor-
dent une certaine aide à ces populations exclues, mais pas le
Liban. Comme les réfugiés ne peuvent accéder aux services
publics ni à la plupart des professions, il leur est pratique-
ment impossible de subvenir à leurs besoins. Le HCR s’est
efforcé de remédier partiellement au problème en ouvrant
des écoles et des centres de soins à l’extérieur des camps.
Les fonds humanitaires de la Commission qui ont financé des
soins de santé, des abris, la distribution d’eau, des équipe-
ments sanitaires, la protection et un soutien social, ont aussi
eu un effet positif.

La qualité de vie de nombreux réfugiés irakiens s’est aussi
détériorée avec des difficultés croissantes pour accéder à la
nourriture, aux soins de santé et à l’enseignement. Une fois
encore, la situation est particulièrement grave pour les per-
sonnes n’ayant pas le statut officiel de réfugié. En 2007, la
Commission a versé 10 millions d'euros pour couvrir les
besoins de base, avec une priorité en Syrie et en Jordanie où
se trouvent la plupart des réfugiés irakiens. Elle a aussi
alloué 7,8 millions d'euros aux personnes déplacées à l’inté-
rieur de l’Irak.

Il est évident que les réfugiés irakiens et palestiniens figu-
rent parmi les personnes les plus vulnérables au
Moyen-Orient. Même dans les camps établis de longue date,
comme celui de Jerash, ils continuent à rêver d’une vie
meilleure. Alors que les enfants de Khalil jouent dans la boue
à proximité d’un égout à ciel ouvert, il est clair que beaucoup
reste encore à faire.

Moyen-Orient:
Une vie de réfugié
Pleins-feux sur les Palestiniens et les Irakiens
déracinés

Assis devant chez lui dans le camp de réfugiés de Jerash en
Jordanie, Khalil se souvient, comme si c’était hier, de la pre-
mière fois où il fut contraint de fuir sa maison. À l’âge de
12 ans, il se rappelle avoir pataugé dans les pluies torrentiel-
les en quête d’une nouvelle vie. Les parents de Khalil sont
devenus des réfugiés en 1948, après la première guerre
israélo-arabe, et furent à nouveau contraints de s’enfuir avec
Khalil après la seconde guerre en 1967. Quarante ans plus
tard, la situation n’a guère évolué.

Le nombre de réfugiés palestiniens est passé de 914.000 en
1950 à plus de 4,4 millions en 2005. La plupart ont trouvé
refuge en Jordanie, au Liban et en Syrie. Ces pays sont aussi
ceux qui abritent aujourd’hui l’autre grand contingent de
réfugiés du Moyen-Orient : les Irakiens qui ont fui les violen-
ces dans leur pays. En 2007, environ deux millions d’Irakiens
ont traversé la frontière vers les pays voisins. Quelque
2,3 millions de personnes (PDI) ont été déplacées à l’inté-
rieur de l’Irak.

La Commission s’est engagée à aider les personnes dans le
besoin, indépendamment de leur race, de leur religion ou de
leurs convictions politiques. Elle reste le plus important
donateur au Moyen-Orient; elle a versé en 2007 plus de
77 millions d'euros d’aide d’urgence aux Palestiniens et aux
Irakiens dans le besoin. La priorité est accordée aux plus
vulnérables.

En raison de leur nombre, l’un des problèmes majeurs aux-
quels les réfugiés sont confrontés est le manque d’accès à
des services de base. Même si les familles parviennent à
accepter la perte de leur travail et de leurs biens et reçoivent
l’essentiel pour survivre de la part des organisations huma-
nitaires, leurs conditions de vie restent précaires.

Au début, la famille de Khalil s’était vu attribuer deux pièces
sous un toit délabré et pratiquement aucun accès à la lumière
du jour. Par temps de pluie, les eaux usées refoulaient dans
la cuisine. Grâce à la Commission et à l’Office de secours et

Dossiers spéciaux
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Afghanistan, Iran et Pakistan –
Financement de 27 millions EUR
Après 23 années de conflit et sous la menace permanente de
catastrophes naturelles, la population afghane reste extrê-
mement vulnérable. Sur plus de huit millions d’Afghans qui
ont fui leur foyer pour se réfugier en Iran et au Pakistan,
environ trois millions ne sont pas encore retournés chez eux.
L’un des plus grands défis en 2007 a été d’aider les person-
nes désireuses de rentrer chez elles mais n’en ayant pas les
moyens. La Commission a donc soutenu les activités du HCR
visant à faciliter le retour et la réintégration des personnes
rapatriées d’Iran et du Pakistan, ainsi qu’à soutenir le pro-
cessus de retour des déplacés internes. L’aide a également
servi à garantir la protection des civils vulnérables et des
détenus touchés par le conflit afghan, à fournir un abri tem-
poraire aux rapatriés les plus vulnérables et à renforcer
l’accès à l’eau potable et à de meilleures conditions sanitai-
res, en particulier dans les régions reculées d’Afghanistan.
6 millions d'euros ont été prélevés sur le budget de l’aide ali-
mentaire pour contribuer à atténuer les conséquences de la
sécheresse de 2006. Cette mesure prévoyait notamment la
distribution de semences et d’outils à des agriculteurs
afghans touchés par la sécheresse (voir aussi ‘Préparation
aux catastrophes’, p. 18).

Afrique (en général) –
Financement de 2 millions EUR
De nombreuses régions d’Afrique sont victimes de maladies
épidémiques transmissibles comme le choléra et la ménin-
gite. Leurs effets sont souvent exacerbés par la pauvreté, les
carences nutritionnelles, les mauvaises conditions sanitai-
res, le manque d’hygiène et les conflits. La Commission a
financé des opérations visant à améliorer les capacités afin
que les foyers infectieux signalés soient rapidement réperto-
riés par du personnel qualifié et que des mesures soient très
vite prises pour circonscrire et maîtriser les épidémies avé-
rées. Grâce aux fonds européens, des actions préventives
efficaces ont empêché que de petits foyers ne provoquent
des épidémies à grande échelle.

Afrique australe –
Financement de 5,5 millions EUR
Au Lesotho et au Swaziland, les récoltes ont été sensible-
ment réduites en raison des mauvaises conditions
climatiques et d’une répartition inégale des précipitations
dans la région. L’augmentation consécutive du prix des céréa-
les a aggravé la situation de populations déjà fortement
fragilisées. En outre, les mauvaises récoltes en Afrique du
Sud ont réduit les exportations de maïs vers le Lesotho et le
Swaziland. Dans ces deux pays, environ 150.000 personnes,
victimes de cette crise alimentaire qui s’aggrave ont bénéfi-
cié de l’aide alimentaire d’urgence de la Commission.

Afrique occidentale –
Financement de 2 millions EUR
Des pluies diluviennes ont provoqué de graves inondations
qui ont frappé les pays en Afrique occidentale, au Burkina
Faso, au Ghana et au Togo en août. Plus de 550.000 person-
nes ont été touchées et des habitations, des routes, des
terres cultivables et des infrastructures ont été endomma-
gées. La Commission a fourni une aide humanitaire pour
aider les victimes. Les secours et l’aide ont couvert plusieurs
domaines comme les vivres, les abris, les soins de santé, les
équipements sanitaires et la récupération des moyens de
subsistance.

Algérie (voir ‘Réfugiés du Sahara occidental’)

Asie du Sud –
Financement de 19,5 millions EUR
La Commission a fourni une aide d’urgence suite aux inonda-
tions provoquées par de fortes pluies en Inde, au Népal et au
Bangladesh au mois d’août. En plus des nombreuses pertes
en vies humaines, des millions de familles ont été déplacées
après avoir perdu leur maison et leurs moyens de subsis-
tance. La contamination de l’eau a engendré des problèmes
de santé. La Commission a fourni une aide d’urgence aux vic-
times des inondations les plus vulnérables, en soutenant la
distribution d’eau potable et la fourniture de rations alimen-
taires, d’abris d’urgence et de soins de santé pour empêcher
l’apparition de maladies d’origine hydrique. Des initiatives
pour réparer les maisons et aider les gens à recouvrer leurs
moyens de subsistance ont également été prises. Une aide
de 5 millions d’euros a servi à financer des activités humani-
taires en Inde, 2,5 millions d’euros au Bangladesh et
2 millions d’euros au Népal. En novembre, la Commission a
octroyé 10 millions d’euros supplémentaires (6 millions
d’euros pour l’Inde et 4 millions d’euros pour le Bangladesh)
du fait des inondations successives qui ont entravé le redres-
sement de la situation de millions de victimes. L’aide de la
Commission a permis la distribution continue d’aide alimen-
taire et d’abris d’urgence. Cette aide a aussi porté sur le
soutien médical, l’amélioration de la qualité de l’eau et des
équipements sanitaires et des activités permettant aux plus
vulnérables de retrouver des moyens de subsistance.

Azerbaïdjan (voir ‘Caucase Nord’)

Bahamas (voir ‘Préparation aux catastrophes’, p. 18)

Action globale

Financements humanitaires par pays,
région et territoire
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Bangladesh –
Financement de 9,925 millions EUR
Le Bangladesh, région exposée aux catastrophes naturelles,
a connu de graves inondations pendant la mousson. Plus de
13 millions de personnes ont dû surmonter le traumatisme
causé par la perte de membres de leur famille et par la des-
truction de leur foyer, de leur terre et de leurs moyens de
subsistance. Le 16 novembre, avant même que la situation de
la population puisse s’améliorer, le cyclone Sidr a frappé le
pays, provoquant des dégâts supplémentaires considérables,
entraînant pour la population un besoin urgent d’aide huma-
nitaire. La Commission a immédiatement réagi en débloquant
une aide d’urgence de 1,5 million d’euros, rapidement com-
plétée par 6,925 millions d’euros supplémentaires. Ces fonds
ont permis la distribution de nourriture et d’articles de pre-
mière nécessité, la réparation des maisons, des équipements
sanitaires et la distribution d’eau potable ainsi que le soutien
au rétablissement des moyens de subsistance de la popula-
tion. Le Bangladesh accueille aussi un grand nombre de
Rohingyas qui ont fui le Myanmar. Parmi cette population
démunie, environ 10.000 Rohingyas sans papiers vivaient
dans des conditions épouvantables, dans un camp de fortune
situé sur une bande de terre inondable et surpeuplée. La
Commission a affecté 1,5 million d’euros à leur installation
sur un site plus sûr et avec de meilleures conditions de vie.
Outre les fonds susmentionnés pour les victimes du cyclone,
la Commission a débloqué une aide d’urgence de 6,5 millions
d’euros pour les victimes des inondations, à travers deux
décisions d’aide régionale (voir ‘Asie du Sud’ et ‘Préparation
aux catastrophes’, p. 18).

Belize (voir ‘Caraïbes’ et ‘Préparation aux catastrophes’, p. 18)

Bolivie – Financement de 1 million EUR
Début 2007, des pluies diluviennes ont provoqué les pires
inondations survenues en Bolivie depuis 40 ans et ont plongé
la population dans une extrême vulnérabilité. Plus de 350.000
personnes ont été touchées, en particulier dans les régions
du Nord. Le financement de la Commission a servi à aider
les plus vulnérables, en répondant à des besoins essentiels

comme la fourniture d’eau potable, d’équipements sanitaires
et d’abris temporaires et en aidant la population à retrouver
des moyens de subsistance (voir aussi ‘Préparation aux
catastrophes’, p. 18).

Burkina Faso (voir ‘Sahel’ et ‘Afrique occidentale’)

Burundi –
Financement de 19,5 millions EUR
Le Burundi est encore dans une période de reconstruction et
de développement. Beaucoup d’habitants ont été déplacés au
cours des douze années de conflit armé et les conditions de
vie restent difficiles. L’aide humanitaire européenne de
15 millions d’euros assortie d’une aide alimentaire pour
4,5 millions d’euros, avait pour cible la population la plus vul-
nérable: les personnes âgées, les personnes handicapées,
les familles monoparentales, les personnes souffrant du
VIH/SIDA et les personnes rapatriées de camps de réfugiés
en Tanzanie. Une attention particulière a été accordée à l’aide
au processus de réinstallation et à la transition vers le déve-
loppement à plus long terme.

Caraïbes –
Financement de 7,26 millions EUR
En 2007, les ouragans et les tempêtes tropicales ont lourde-
ment affecté les Caraïbes. L’ouragan Dean a frappé en août
et la Commission a fourni une aide d’urgence pour faire face
à ses conséquences. Des fonds ont été alloués aux abris tem-
poraires, aux soins médicaux, à la fourniture d’eau potable,
aux équipements sanitaires, à la nourriture et pour couvrir
d’autres besoins. Ils ont également été utilisés pour la répa-
ration urgente de logements et pour la récupération des
moyens de subsistance de la population. Les victimes de la
crise au Belize, en Dominique, à Haïti, en Jamaïque et à
Sainte-Lucie ont bénéficié de cette aide. En novembre, la
Commission a octroyé une aide d’urgence en République
dominicaine pour les victimes des inondations provoquées
par les pluies torrentielles suite à la tempête tropicale Noël.
Les fonds ont couvert les besoins les plus urgents de près de
100.000 personnes.

Caraïbes
Quand l’ouragan Dean a frappé les Caraïbes, il a provoqué dans
son sillage des ravages qui ont affecté plusieurs îles des Caraïbes
et le Belize. L’impact de l’ouragan a laissé des milliers de familles
dans le besoin d’aide d’urgence. La Commission et son service de
l’aide humanitaire (ECHO) ont financé des opérations de secours,
essentiellement à Sainte-Lucie, en Dominique, en Jamaïque et au
Belize. Des projets mis en œuvre par la Croix-Rouge, la PAHO
(Pan American Health Organisation) et Oxfam ont fourni une aide
qui couvrait les moyens de subsistance de centaines de fermiers
et de pêcheurs, la reconstruction du secteur de la santé (en parti-
culier en Jamaïque) et la distribution d’urgence de nourriture et
de fournitures de secours essentielles.
Parmi les divers projets au Belize, la société nationale de la Croix-
Rouge, soutenue par la Croix-Rouge de Norvège et ECHO, a mis en
œuvre un plan d’urgence pour la distribution de colis alimentaires
et de fournitures essentielles (ustensiles de cuisine, couvertures,
jerrycans), ainsi que la distribution d’eau potable à plusieurs
communautés dans les régions du Nord les plus touchées. La
composante santé du projet a aussi contribué à protéger la popu-
lation contre des maladies vectorielles, comme la malaria et la
dengue.
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Une aide a aussi été octroyée aux victimes de l’ouragan Félix,
qui a frappé le Nicaragua en septembre (voir ‘Nicaragua’).
Lors de ces catastrophes naturelles, de nombreuses vies ont
pu être sauvées grâce au programme de préparation aux
catastrophes de la Commission européenne (voir p. 18).

Caucase du Nord –
Financement de 20,807 millions EUR
Malgré l’apaisement du conflit tchétchène, les besoins huma-
nitaires sont restés importants. Les bénéficiaires de l’aide
humanitaire européenne furent les PDI dans l’impossibilité
de retourner dans leur pays et d’autres groupes vulnérables
en Tchétchénie. Parmi les bénéficiaires figuraient aussi des
PDI en Ingouchie et au Daghestan et des réfugiés tchétchè-
nes en Azerbaïdjan et en Géorgie. Une aide a été fournie dans
les domaines suivants : protection, abris, activités génératri-
ces de revenus, soins de santé primaire/mère-enfant, eau et
équipements sanitaires, soutien psychologique (en parti-
culier pour les enfants) et sensibilisation aux risques des
mines. Si l’aide alimentaire de base est devenue moins cru-
ciale, 3,3 millions d’euros ont été utilisés pour continuer à
fournir de la nourriture aux enfants des écoles et pour finan-
cer des projets de sécurité alimentaire en faveur des
ménages les plus vulnérables ne figurant plus sur les listes
de l’aide alimentaire. La priorité de l’aide européenne s’est
aussi attachée à la restauration des moyens de subsistance,
en particulier dans le secteur agricole.

Colombie –
Financement de 13 millions EUR
La Commission a octroyé une aide humanitaire pour soutenir
195.000 victimes parmi les plus vulnérables du long conflit
interne qui mine le pays, ainsi qu’environ 45.000 victimes de
graves inondations et de glissements de terrain, en particu-
lier dans le nord-ouest du pays (voir aussi ‘Préparation aux
catastrophes’, p. 18). L’aide de la Commission a répondu aux
besoins les plus urgents, notamment l’eau et les équipe-
ments sanitaires, la fourniture d’abris, les soins de santé,
l’alimentation, l’aide aux moyens de subsistance, le soutien
psychologique et la protection. Avec plus de 3,9 millions de
PDI, la Colombie possède le deuxième plus grand nombre de
déplacés au monde. Parmi les bénéficiaires de l’aide euro-
péenne figuraient aussi 64.000 victimes du conflit colombien
qui ont fui vers l’Équateur, le Venezuela et le Panama.

Corée du Nord –
Financement de 2 millions EUR
En août, la République populaire démocratique de Corée a
connu les pluies les plus fortes depuis plus de 40 ans. La
Commission a pris une décision de première urgence pour
venir en aide à environ 500.000 personnes victimes des inon-
dations, en se concentrant sur la fourniture de médicaments
essentiels et d’équipement médical de base, ainsi que sur la
restauration de réserves indispensables d’eau. La Commis-
sion a aussi continué à réduire progressivement son aide non
urgente en matière de santé, d’eau et d’équipements sanitai-
res, tout en renforçant ses opérations de sécurité alimentaire
à long terme.

Costa Rica (voir ‘Préparation aux catastrophes’, p. 18)

Côte d’Ivoire –
Financement de 500.000 EUR
L’aide humanitaire de la Commission a concentré son aide
sur les PDI et les communautés qui les accueillent dans
l’ouest du pays, en améliorant l’accès à l’eau, le soutien
médical et la création d’un système de suivi de la santé en

vue de détecter à temps d’éventuelles épidémies. L’améliora-
tion de la situation et la transition des besoins humanitaires
immédiats vers des programmes de reconstruction et de
développement ont permis au département d’aide humani-
taire de la Commission (ECHO) de fermer son bureau à
Abidjan le 30 juin, après quatre ans et demie d’activité.

Daghestan (voir ‘Caucase Nord’)

Dominique
(voir ‘Caraïbes’ et ‘Préparation aux catastrophes’, p. 18)

El Salvador (voir ‘Préparation aux catastrophes’, p. 18)

Equateur
(voir ‘Colombie’ et ‘Préparation aux catastrophes’, p. 18)

Érythrée – Financement de 6 millions EUR
Le but de l’aide humanitaire de la Commission était de ren-
forcer la capacité de résilience des populations vulnérables
par rapport à la dégradation de leurs moyens de subsistance,
et leur capacité à faire face aux risques climatiques et aux
conflits. Le pays reste confronté à d’importants défis dus à
des années de sécheresse chronique, à la désertification,
ainsi qu’à la médiocrité des infrastructures et à l’insécurité
qui règne le long de la frontière éthiopienne. 500.000 person-
nes ont bénéficié directement de l’aide européenne par le
biais de programmes de nutrition et d’alimentation, de soins
médicaux de base, d’un accès à l’eau et à des équipements
sanitaires améliorés, d’un appui pour la récupération des
moyens de subsistance et d’un soutien aux PDI.

Éthiopie – Financement de 20 millions EUR
En 2007, les Éthiopiens ont subi une sécheresse suivie par
des inondations. Ces dernières ont aggravé leur vulnérabilité
vis-à-vis des maladies véhiculées par l’eau comme le cho-
léra, alors que le pays est déjà un des plus touchés par la
malaria en Afrique. L’aide humanitaire de la Commission,
d’un montant de 5 millions d’euros, a permis de soutenir
environ 750.000 personnes vulnérables, notamment des PDI,
dans les domaines de la santé, de l’eau/équipement sanitaire
et de la protection. En distribuant une aide alimentaire pour
un montant de 15 millions d’euros, la Commission a aussi
continué à lutter contre les pénuries et l’insécurité alimen-

Action globale
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Haïti – Financement de 4,5 millions EUR
Après les pluies diluviennes survenues en octobre, la Com-
mission a fourni une aide d’urgence pour soutenir les plus
vulnérables et pour stimuler les mécanismes de résistance
du pays. Un premier versement a été utilisé pour fournir des
abris provisoires, de la nourriture, des ustensiles ménagers
et des réparations aux infrastructures, ainsi que pour contri-
buer à minimiser l’impact sur le secteur agricole. Des pluies
persistantes dans le nord du pays ont entravé le redresse-
ment de la situation et provoqué davantage d’inondations. En
outre, une vague de froid dans le sud, a davantage fragilisé la
population. La Commission a donc fourni une aide humani-
taire et alimentaire additionnelle pour mettre à disposition
de la population des abris, de la nourriture, des soins de
santé, de l’eau et des produits non alimentaires supplémen-
taires (voir aussi ‘Préparation aux catastrophes’, p. 18).

Honduras – Financement de 500.000 EUR
Depuis 2006, la sécheresse a gravement affecté les dépar-
tements du sud du Honduras, gâchant plusieurs récoltes
successives et aggravant une insécurité alimentaire déjà
préoccupante. En fournissant une aide alimentaire aux plus
vulnérables, en particulier les femmes enceintes et les
enfants de moins de cinq ans, la Commission a contribué à
éviter une nouvelle dégradation de la situation (voir aussi
‘Préparation aux catastrophes’, p. 18).

Îles Salomon –
Financement de 550.000 EUR
En avril, un tremblement de terre dans le Pacifique a provo-
qué un tsunami de plusieurs mètres de haut qui a frappé les
Îles Salomon. Il a été suivi par dix-huit répliques qui ont pro-
voqué de nouveaux dégâts aux habitations, aux écoles, aux
cultures et aux infrastructures. La Commission a rapidement
octroyé 550.000 euros pour soutenir les milliers de victimes
qui nécessitaient une aide d’urgence, en particulier celles qui
avaient perdu leur foyer et s’étaient réfugiées dans des
camps.

Inde – Financement de 2,63 millions EUR
La Commission a alloué 2 millions d’euros d’aide humanitaire
pour atténuer les répercussions du conflit en cours sur la
population civile dans l’État de Jammu et Cachemire. Le
financement a été utilisé pour augmenter le niveau de pro-
tection des civils vulnérables et pour apporter des soins aux
plus traumatisés, par le biais d’un soutien médical et psycho-
social. La Commission a aussi commencé à soutenir les
populations vulnérables touchées par la guérilla naxalite
(maoïste) dans l’État indien du Chhattisgarh au moyen d’une
aide humanitaire de 630.000 euros. Les villageois vivant dans
la région du conflit et des PDI étaient privés de services de
base comme les soins de santé. L’aide de la Commission a
pris la forme de cliniques mobiles, de soins de santé de base,
de formation dans le domaine de l’hygiène, d’accès à l’eau,
d’équipements sanitaires et de protection.
Les victimes des inondations en Inde ont aussi bénéficié de
11 millions d’euros émanant de décisions régionales de finan-
cement (voir ‘Asie du Sud’ et ‘Préparation aux catastrophes’,
p. 18). En outre, les Tamouls du Sri Lanka qui s’étaient réfu-
giés en Inde ont reçu une aide humanitaire de la Commission
(voir ‘Sri Lanka’).

Indonésie –
Financement de 1,6 million EUR
Les graves inondations survenues à Sumatra fin 2006 ont
laissé de nombreuses personnes dans un état de grande
vulnérabilité et les ont confrontées à un besoin d’aide huma-
nitaire. L’aide d’urgence débloquée par la Commission a ciblé

taire chroniques, l’un des plus gros problèmes auquel la
population est confrontée. Des poches de malnutrition sévère
recensées ont aussi bénéficié de ces fonds dans l’ensemble
du pays.

Géorgie – Financement de 2 millions EUR
La Commission est venue en aide aux populations vulnéra-
bles victimes du conflit qui perdure en Abkhazie. L’aide s’est
concentrée sur des projets générateurs de petits revenus
pour environ 3.500 personnes, afin de garantir la sécurité ali-
mentaire, et sur la réhabilitation d’habitations détruites pour
environ 2.000 personnes rapatriées dans le district abkhaze
de Gali.

Ghana (voir ‘Afrique occidentale’)

Guatemala (voir ‘Préparation aux catastrophes’, p. 18)

Guinée – Financement de 2 millions EUR
En janvier, le pays a été paralysé par les violentes manifesta-
tions suite aux grèves organisées par les syndicats contre le
gouvernement. L’armée a été déployée pour mettre un terme
aux manifestations, ce qui a provoqué de nombreux morts et
blessés. Un nouveau gouvernement a été constitué fin mars
mais la situation est restée précaire pendant toute l’année,
en particulier pour les populations les plus vulnérables.
L’aide humanitaire de la Commission a pris la forme de soins
de santé de base et de mesures en faveur d’une eau/
d’équipements sanitaires adéquats. Les activités financées
fin 2006 pour aider les nombreux réfugiés libériens en Guinée
se sont poursuivies en 2007, pour être, à terme, progressive-
ment supprimées.

Guyane (voir ‘Préparation aux catastrophes’, p. 18)
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les personnes nécessiteuses dans les régions les plus iso-
lées, en se concentrant sur la réhabilitation des points d’eau
et des équipements sanitaires et sur la réhabilitation
d’urgence des routes et des ponts. Des projets de réhabili-
tation urgente des moyens de subsistance ont aussi été
financés. En outre, après les graves inondations provoquées
par des pluies diluviennes à Jakarta et dans ses environs,
une aide d’urgence supplémentaire a été allouée pour des
rations alimentaires, de l’eau potable et des soins de santé
d’urgence.

Ingouchie (voir ‘Caucase Nord’)

Iran (voir ‘Afghanistan’)

Iraq – Financement de 17,8 millions EUR
L’aide humanitaire de la Commission a été utilisée pour
répondre aux besoins engendrés par la crise humanitaire
irakienne. En plus des pénuries d’eau, des mauvaises condi-
tions sanitaires et des problèmes de santé, la population a
été confrontée à la violence incessante, qui a poussé un
grand nombre d’Irakiens à quitter leur foyer. Selon l’ONU, il y
avait en 2007 au moins 1,8 million de personnes déplacées en
Iraq et deux millions de personnes en plus, réfugiées dans
les pays voisins. À l’intérieur du pays, un tiers de la popula-
tion a besoin d’aide et quatre millions de personnesmanquent
de nourriture. L’aide de la Commission a permis de répondre
à l’insécurité alimentaire et à la malnutrition infantile, d’amé-
liorer l’eau et les équipements sanitaires, de réhabiliter les
soins de santé et de répondre aux besoins des détenus et de
leur famille. La Commission a aussi soutenu des réfugiés
irakiens dans les pays voisins (Jordanie, Syrie, Liban, Turquie
et Égypte) en leur fournissant protection, nourriture, soins de
santé, éducation et ustensiles ménagers.

Jamaïque (voir ‘Caraïbes’)

Kenya – Financement de 9 millions EUR
La Commission a soutenu les communautés vulnérables du
nord du Kenya touchées par la sécheresse. Son aide, qui pré-
voyait 5 millions d’euros de soutien humanitaire et 4 millions
d’euros d’aide alimentaire, a ciblé 3,5 millions de personnes
parmi la population pastorale ou parmi ceux qui ont dû
renoncer à ce mode de vie rural traditionnel. L’aide humani-
taire a répondu à leurs besoins en matière de nutrition, santé,
eau/équipement sanitaire, santé publique et hygiène. L’aide
alimentaire était destinée au nouvel afflux d’environ 35.000
réfugiés somaliens au Kenya.

Liban – Financement de 4 millions EUR
Le camp de réfugiés palestiniens de ‘Nahr el Bared’, près de
Tripoli, dans le nord du Liban, a été presque entièrement
détruit en mai, suite aux combats intenses lancés par la fac-
tion ‘Fatah al Islam’. Plus de 31.000 réfugiés ont ainsi été
contraints de fuir et beaucoup ont trouvé refuge dans le camp
voisin de ‘Beddawi’, dont la population a pratiquement doublé.
La population libanaise vivant à proximité des camps a aussi
été touchée. L’aide humanitaire de la Commission a répondu
à plusieurs besoins vitaux. Parmi ceux-ci figuraient la distri-
bution de denrées de première nécessité et d’abris pour les
personnes dont le logement avait été détruit ou fortement
endommagé, ainsi qu’un accès aux fournitures et aux servi-
ces de base. Les fonds ont été utilisés pour installer une
clinique mobile et pour aider les victimes les plus fragiles,
comme les enfants et les adolescents traumatisés. Enfin, des
initiatives visant la création urgente d’emplois ont été soute-
nues; la majorité des personnes touchées par les combats
travaillait à l’intérieur du camp et ont donc perdu leurs
moyens de subsistance en même temps que leur logement.

Liberia – Financement de 16,6 millions EUR
En dépit d’une évolution positive et d’un gouvernement déter-
miné à bâtir un État démocratique sous bonne gouvernance,
l’aide internationale d’urgence est restée essentielle dans un
pays ravagé par 14 années de guerre civile. La moitié de la
population vit encore dans une pauvreté extrême. L’objectif
constant de l’aide octroyée par la Commission en 2007 a été
de soulager la souffrance en participant à la fourniture d’eau
potable, d’équipements sanitaires, de soins de santé et
d’abris, pendant une période où les possibilités de travail
sont restées extrêmement limitées. En outre, la Commission
s’est concentrée sur la réintégration des personnes rapa-
triées et des réfugiés dans leurs communautés locales. Le
financement comprenait aussi une aide alimentaire de 3 mil-
lions d’euros.

Madagascar –
Financement de 6,2 millions EUR
Madagascar a été victime de graves inondations provoquées
par une série de tempêtes tropicales, de fortes pluies et de
cyclones. Ils ont entraîné le déplacement d’au moins 33.000
personnes, détruit de grandes étendues de cultures, aug-
menté significativement le risque de maladies d’origine
hydrique et confronté 110.000 personnes à un besoin urgent
d’aide alimentaire. La Commission a rapidement réagi quand
le gouvernement a fait appel à l’aide internationale. Une aide
alimentaire, des abris temporaires, des soins de santé et des
équipements sanitaires ont été fournis. Quand les vents et
les précipitations du cyclone Indlala ont provoqué de nou-
veaux dégâts, une aide supplémentaire a été octroyée pour
renforcer les opérations de secours d’urgence, évacuer les
blessés, augmenter l’aide alimentaire et les soins de santé et
prendre des mesures de prévention contre les maladies.

Mali (voir ‘Sahel’)

Mauritanie (voir ‘Sahel’)

Moldavie – Financement de 3 millions EUR
La Moldavie, l’un des pays les plus pauvres d’Europe, a
éprouvé de grandes difficultés face à une sécheresse qui a
touché 80% du pays. La Commission a octroyé une aide
d’urgence pour garantir la disponibilité de fourrage aux
petits fermiers et aux ouvriers agricoles dans le sud du pays,
région particulièrement affectée, y compris en Transnistrie.
L’aide a bénéficié à plus de 15.000 foyers parmi les plus vul-
nérables.

Action globale
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Mozambique – Financement 7 millions EUR
La situation géographique du Mozambique l’expose à des
conditions climatiques extrêmes, comme des cyclones, des
inondations et la sécheresse. En 2007, les inondations ont été
particulièrement préoccupantes puisqu’elles ont endom-
magé les infrastructures du pays, contraint des milliers de
personnes à quitter leur foyer et augmenté considérable-
ment le risque de maladies d’origine hydrique. La
Commission a fourni une aide d’urgence aux 300.000 person-
nes touchées. L’arrivée du cyclone Favio, en février, a aggravé
une situation déjà préoccupante. La Commission a réagi en
débloquant un montant supplémentaire pour couvrir les
besoins d’urgence, avec notamment la fourniture d’eau pota-
ble, d’abris d’urgence et de soins médicaux, principalement
pour les femmes et les enfants. Cette aide a été particulière-
ment importante pour les populations des régions côtières,
déplacées par le cyclone.

Myanmar (Birmanie) et Thaïlande –
Financement de 19 millions EUR
L’armée dirige le Myanmar depuis 1962 et le conflit perma-
nent entre les forces armées et des groupes ethniques
minoritaires a provoqué l’afflux de plus de 150.000 réfugiés
en Thaïlande et le déplacement interne d’environ 500.000
personnes. À travers son aide, la Commission a ciblé des
groupes vulnérables dans tout le pays, notamment les mino-
rités ethniques et les réfugiés qui vivent dans des camps près
de la frontière thaïlandaise. Ces derniers dépendent presque
entièrement de l’aide internationale. Les fonds européens
ont couvert des besoins humanitaires de base dont les soins
de santé, l’alimentation et la nutrition, l’eau, les équipements
sanitaires et la protection de certains groupes menacés.

Népal – Financement de 6 millions EUR
Après dix années de conflit interne, des milliers de person-
nes ont été tuées, déplacées ou ont disparu et, malgré les
accords de paix de 2006, la situation est restée fragile en
2007. L’aide humanitaire de la Commission s’est concentrée
sur la réinstallation de PDI et l’aide aux enfants qui avaient
été recrutés par des groupes armés. L’apport d’une protec-
tion était particulièrement nécessaire à la lumière des
violations permanentes des droits de l’homme. Les fonds
européens ont aussi été utilisés pour construire et améliorer
les systèmes d’approvisionnement en eau potable et les équi-
pements sanitaires/latrines et pour financer des campagnes
en matière d’hygiène. En outre, la Commission a financé la
formation de personnel soignant et elle a contribué à amélio-
rer les infrastructures médicales. Elle a aussi participé à la
création de cliniques sur le terrain et à la lutte contre la mal-

nutrition par la fourniture d’aliments enrichis pour femmes
enceintes ou allaitantes et leurs enfants. Le financement
comprenait 1,5 million d’euros d’aide alimentaire pour répon-
dre à l’insécurité alimentaire des réfugiés bhoutanais
installés dans des camps, dans l’est du Népal, et qui dépen-
dent entièrement de l’aide extérieure.
En plus des 6 millions d’euros, la Commission a fourni une
aide d’urgence supplémentaire de 2 millions d’euros aux
victimes népalaises des inondations dans le cadre d’une déci-
sion régionale (voir ‘Asie du Sud’. Voir aussi ‘Préparation aux
catastrophes’, p. 18).

Nicaragua –
Financement de 6 millions EUR
En septembre, quand l’ouragan Félix a frappé la côte
Atlantique Nord du Nicaragua, la Commission a fourni une
aide de première urgence et un support de suivi pour couvrir
les besoins d’abris provisoires, de denrées alimentaires, de
soins de santé et d’équipements sanitaires ainsi que la répa-
ration des infrastructures. Étant donné la destruction des
cultures et des terres dans la région touchée, il importait
aussi de veiller au rétablissement des moyens de subsis-
tance. Bon nombre des communautés les plus touchées
dépendent de la pêche, de la chasse et de l’agriculture pour
survivre (voir aussi ‘Caraïbes’ et ‘Préparation aux catastro-
phes’, p. 18).

Niger (voir ‘Sahel’)

Mozambique
Le Mozambique est exposé aux catastrophes naturelles
cycliques : inondations dans les régions du centre com-
binées à des cyclones et des sécheresses prolongées
dans le Sud. Les pires dégâts provoqués par les inonda-
tions se situaient dans le bassin inférieur du Zambèze
où environ 163.000 personnes ont été déplacées. Ce
sont des personnes qui dépendent de la pêche et de
l’agriculture. Beaucoup sont restées dans des camps de
fortune dans l’attente d’être relogées. Grâce aux fonds
européens, l’ONG portugaise Oikos a soutenu la réins-
tallation des personnes déplacées, victimes des
inondations, en garantissant un accès correct à l’eau et
à la nourriture. Oikos a aussi sélectionné les enfants de
douze écoles pour promouvoir des pratiques agricoles
alternatives, sur la base d’une initiative gouvernemen-
tale visant à sensibiliser les jeunes sur les mesures de
réduction des risques de catastrophe.
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Ouganda – Financement de 24 millions EUR
En Ouganda, les principaux défis humanitaires découlent du
conflit qui oppose depuis 20 ans le gouvernement et l’Armée
de résistance du Seigneur dans le nord du pays, ainsi que des
risques climatiques, en particulier la sécheresse et les inon-
dations. L’apaisement du conflit a déclenché un premier
processus de retour et amené dans un premier temps
1,8 million de PDI à quitter les camps. Les fonds européens
de 13 millions d’euros d’aide humanitaire et de 8 millions
d’euros d’aide alimentaire ont soutenu ce processus de
retour et fourni une aide appropriée aux personnes rapa-
triées, tout en continuant à soulager la souffrance des PDI
les plus vulnérables dans les camps. Suite aux inondations
survenues dans le nord et l’est du pays, la Commission a
octroyé une enveloppe d’urgence de 3 millions d’euros pour
aider les populations locales les plus touchées.

Pakistan
(voir ‘Afghanistan’ et ‘Préparation aux catastrophes’, p. 18)

Palestiniens –
Financement de 66 millions EUR
La violence permanente et la crise politique au Moyen-Orient
ont continué à peser lourdement sur la vie des habitants de
Cisjordanie et de la bande de Gaza où la pauvreté et le chô-
mage ont encore augmenté. Le soutien de la Commission en
faveur des Palestiniens les plus vulnérables portait sur l’aide
alimentaire d’urgence et des activités génératrices d’emplois
ainsi que sur les services de santé, l’accès à l’eau potable et
le soutien psychologique, en particulier pour les enfants. La
Commission a maintenu sa participation à la coordination de
l’aide en Cisjordanie et dans la bande de Gaza par le Bureau
de la coordination des affaires humanitaires de l’Organisa-
tion des Nations Unies. Toutefois, l’accès humanitaire à la
bande de Gaza et la distribution de biens de première néces-
sité ont été entravés par l’escalade de la violence entre le
‘Fatah’ et le ‘Hamas’ et par la fermeture de la frontière entre
Israël et Gaza. Des réfugiés palestiniens au Liban, en Jorda-
nie et en Syrie ont aussi bénéficié de l’aide humanitaire de la
Commission. Des fonds ont été octroyés en matière d’abris,
de soins de santé, d’eau et d’équipements sanitaires, de pro-
tection et de lutte contre le manque d’emplois.

Panama
(voir ‘Colombie’ et ‘Préparation aux catastrophes’, p. 18)

Paraguay – Financement de 1,5 million EUR
Le gouvernement a déclaré l’état d’urgence en septembre,
suite à la grave sécheresse et aux feux de forêt qui ont frappé
le pays. Environ 200.000 personnes ont été touchées et plus
d’un million d’hectares de forêt et de surfaces agricoles ont
été détruits. Dans les régions les moins préparées à subir
des conditions extrêmes, l’aide humanitaire de la Commis-
sion a contribué à sauver et à préserver la vie des groupes
les plus vulnérables, en particulier les communautés indigè-
nes, les petits fermiers, les enfants et les personnes âgées
(voir aussi ‘Préparation aux catastrophes’, p. 18).

Pérou –
Financement de 10,065 millions EUR
Le 15 août, un tremblement de terre d’une magnitude de 8,0
a secoué la région d’Ica dans le sud du Pérou en provoquant
des dégâts considérables et plus de 330 morts. 250.000
personnes ont perdu leur logement et leurs biens. La Com-
mission a réagi rapidement par le biais d’une aide d’urgence
initiale couvrant les opérations de secours dans la zone sinis-
trée. Les premiers besoins couverts incluaient des abris
temporaires, des soins médicaux, des kits alimentaires et

hygiéniques et l’installation de matériel de télécommunica-
tions. Un mois plus tard, il était clair que les conséquences
humanitaires de la catastrophe dépassaient de loin les esti-
mations initiales. La Commission a donc fourni une aide
supplémentaire pour continuer à couvrir les besoins en
matière d’abris, de soins de santé, de protection et de récu-
pération des moyens de subsistance. Le Pérou a aussi connu
une grave vague de froid pendant l’année. Les températures
ont chuté jusqu’à -27ºC (record de froid dans le pays depuis
30 ans). La Commission est venue en aide à 60.000 person-
nes parmi les plus vulnérables dans le centre et le sud des
Andes, régions les plus durement touchées par le froid
extrême. Les projets financés par la Commission compre-
naient un programme ‘vivres contre travail’ pour minimiser
les conséquences sur les moyens de subsistance et la sécu-
rité alimentaire. Le Pérou a aussi continué à bénéficier du
Programme européen de préparation aux catastrophes (voir
p. 18).

Philippines –
Financement de 2,15 millions EUR
Les conséquences humanitaires des quatre typhons qui ont
frappé les Philippines entre septembre et décembre 2006 ont
encore été ressenties en 2007 et des milliers de victimes ont
encore eu besoin d’une aide humanitaire. Après l’aide
d’urgence octroyée par la Commission fin 2006, des fonds
humanitaires supplémentaires ont été versés, en particulier
pour les familles encore hébergées dans des centres d’éva-
cuation et de transit.

Réfugiés du Sahara occidental en Algérie –
Financement de 10 millions EUR
La Commission a maintenu son aide humanitaire en faveur
des réfugiés sahraouis qui vivent, depuis plus de trente ans,
dans des camps du désert algérien près de Tindouf. La
rudesse de leurs conditions de vie implique qu’ils restent lar-
gement dépendants de l’aide internationale pour survivre.
Les fonds européens ont contribué à répondre aux besoins
élémentaires des réfugiés en matière d’aide alimentaire, de
soins de santé, d’eau potable et de conditions sanitaires
appropriées. Ils prévoyaient aussi des fournitures comme
des tentes, des produits d’hygiène et des ustensiles ména-
gers de base ainsi qu’une aide spécifique pour les personnes
handicapées.

République centrafricaine –
Financement de 8 millions EUR
La population de la République centrafricaine a souffert des
conséquences d’une décennie de guerre civile et de violence
et d’instabilité incessantes. Dans le nord du pays, les com-
bats ont été particulièrement intenses en 2007, contraignant
des milliers de civils à quitter leur foyer. L’aide financière de
la Commission a été utilisée pour contribuer à protéger les
civils de la violence, ainsi que pour fournir des soins médi-
caux de base, l’accès à une eau potable et des abris
d’urgence. 4 millions d’euros ont été affectés à la distribution
d’une aide alimentaire pour lutter contre l’insécurité alimen-
taire et la malnutrition.
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République démocratique du Congo –
Financement de 49,5 millions EUR
Les besoins humanitaires restent nombreux en République
démocratique du Congo (RDC) en dépit de quelques dévelop-
pements positifs, en particulier les élections démocratiques
de 2006. Le pays accueille encore la plus grande mission de
maintien de la paix des Nations unies dans le monde. Dans la
région du Kivu, dans l’est de la RDC, le conflit avec les forces
rebelles s’est intensifié pendant l’année, avec pour consé-
quences le déplacement d’environ 450.000 personnes à
l’intérieur du pays et de nombreuses victimes de violences
sexuelles. Les fonds de la Commission ont fourni une aide
humanitaire directe aux groupes les plus vulnérables,
comme les personnes déplacées et rapatriées, dans le but
de réduire les taux élevés de mortalité, de promouvoir la
stabilisation, de soutenir la réinstallation volontaire et de
rétablir des moyens de subsistance de base. Parmi les mesu-
res de soutien figuraient la fourniture de soins de santé de
base, la sécurité alimentaire d’urgence et les besoins nutri-
tionnels, des ustensiles ménagers de base, la réhabilitation
et la protection des communautés, ainsi que la logistique et
la coordination générale des acteurs humanitaires dans le
pays. En RDC, plusieurs projets humanitaires sont unique-
ment accessibles par voie aérienne et, pour garantir la
sécurité de l’accès humanitaire, la Commission a maintenu
son service ECHO Flight.

République dominicaine
(voir ‘Caraïbes’ et ‘Préparation aux catastrophes’, p. 18)

Sahel – Financement de 25,5 millions EUR
L’un des plus grands défis dans la région du Sahel est la mal-
nutrition et l’insécurité alimentaire persistantes. Cette
situation touche des individus déjà extrêmement exposés à la
pauvreté et à des traumatismes externes comme des séche-
resses et des inondations. Consciente de la gravité du
problème, la Commission a versé un total de 25,5 millions
d’euros d’aide humanitaire et alimentaire aux populations
vulnérables dans cinq pays du Sahel: le Burkina Faso, le Mali,
la Mauritanie, et le Niger et le Tchad. Avec une aide alimen-
taire de 10,5 millions d’euros, la Commission a répondu aux
besoins nutritionnels à court terme. De même, avec le plan
d’aide humanitaire global de 15 millions d’euros en faveur du
Sahel, la Commission a adopté une approche proactive. Elle
a tenu compte de l’analyse des risques et associé les vulné-
rabilités et les indicateurs de stress tout en recourant à des
programmes de sécurité alimentaire et de développement
rural et à des plans de surveillance nutritionnelle et de
secours. L’aide de la Commission a aidé les communautés
locales à mieux gérer les futurs chocs extérieurs. Ainsi, elle
a permis le traitement d’enfants modérément dénutris, ce

qui a eu un effet significatif sur la réduction des taux de mal-
nutrition sévère et de mortalité. Les chances de survie sont
beaucoup plus élevées pour les enfants qui reçoivent une
aide avant que la malnutrition sévère s’installe. La Commis-
sion a aussi reconnu que le problème de la malnutrition
présentait de multiples facettes et que le financement devait
viser des activités qui aident les familles à améliorer leurs
mécanismes de résistance globaux, comme leur donner
accès à des soins de santé et à une eau potable.

Sainte-Lucie (voir ‘Caraïbes’)

Somalie – Financement de 18 millions EUR
La Somalie a continué à souffrir d’énormes privations. La
vulnérabilité de la population résulte d’un mélange complexe
de facteurs : la fréquence des catastrophes naturelles, la
persistance des épidémies et l’impact continu de la violence
provoquée par un conflit civil qui dure depuis plus de 16 ans.
Malgré les pourparlers de paix, le niveau de la sécurité s’est
considérablement déterioré en 2007. Les combats les plus
intenses observés dans la région depuis le début du conflit
ont provoqué un déplacement massif de la population. Vu la
précarité de la situation, l’aide humanitaire de la Commis-
sion, qui comprenait 4 millions d’euros d’aide alimentaire, a
ciblé avant tout les besoins immédiats des groupes les plus
vulnérables, en particulier dans les régions du centre et du
sud. Les mécanismes de résistance de la population sont
fortement éprouvés et la violence entre clans a rendu l’aide
humanitaire difficile. L’aide a donc principalement visé à
garantir la survie des groupes les plus marginalisés de la
société. Les principaux domaines qui ont bénéficié des fonds
étaient les soins de santé et les infrastructures médicales,
les programmes alimentaires, l’eau et les équipements sani-
taires et la restauration des moyens de subsistance.

Soudan –
Financement de 110,45 millions EUR
La situation humanitaire au Soudan a continué à se détério-
rer en 2007 et est actuellement considérée comme la plus
grave crise humanitaire au monde. En dépit de précédents
accords de paix, le niveau de sécurité ne s’est pas amélioré.
La violence a augmenté en intensité et de graves violations
des droits de l’homme persistent. L’extrême vulnérabilité des
habitants, mêlée à l’apparition récurrente de maladies,
entraîne des besoins critiques importants au sein de la popu-
lation. En octroyant une aide humanitaire de 45 millions
d’euros, la Commission a contribué à prévenir de nouvelles
pertes en vies humaines et à améliorer la situation de ceux
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qui ne parviennent plus à faire face. Les fonds ont ciblé les
soins de santé, les infrastructures médicales, le contrôle des
maladies et l’eau/les équipements sanitaires afin de réduire
les taux de mortalité. Une aide alimentaire supplémentaire
de 65,45 millions d’euros, financée par la Commission, a ciblé
le problème considérable de l’insécurité alimentaire dont
souffre une personne sur trois et, dans certaines zones du
conflit, jusqu’à la moitié de la population. La protection des
civils, en particulier les réfugiés et les rapatriés, était aussi
essentielle. Toutefois, étant donné la présence de mines et
d’autres munitions non explosées et l’augmentation du
nombre d’agressions à l’encontre du personnel humanitaire,
l’accès a souvent été limité, dressant un obstacle permanent
à la fourniture de l’aide. En raison des risques accrus, le
financement a aussi servi à améliorer la coordination et les
ressources des organismes humanitaires ainsi qu’à main-
tenir un niveau approprié d’assistance technique sur le
terrain.

Sri Lanka –
Financement de 15 millions EUR
Le conflit qui oppose le gouvernement sri lankais et les
‘Tigres de libération de l’Eelam tamoul’ est entré dans sa 25e
année, avec des conséquences dévastatrices pour la popula-
tion. La Commission a octroyé une aide humanitaire pour
soutenir les victimes du conflit les plus vulnérables sur l’île,
en particulier parmi les PDI, qui seraient 800.000 selon les
estimations, et les 100.000 réfugiés sri lankais qui vivent
dans la province indienne de Tamil Nadu. Les PDI ont reçu
une aide par le biais d’une vaste gamme d’interventions
humanitaires dans les domaines de la protection, des abris,
de la nourriture, de l’eau/des équipements sanitaires et des
soins de santé. Le financement a aussi permis de fournir des
vêtements, des ustensiles ménagers, une aide aux moyens
de subsistance et un enseignement, et de financer des pro-
jets de préparation aux catastrophes naturelles. L’aide
apportée aux réfugiés sri lankais en Inde s’est principale-
ment concentrée sur l’amélioration des conditions sanitaires
et d’hygiène dans les camps de Tamil Nadu (voir aussi ‘Pré-
paration aux catastrophes’, p. 18).

Suriname (voir ‘Préparation aux catastrophes’, p. 18)

Tanzanie – Financement de 12 millions EUR
La Commission a continué à soutenir les nombreux réfugiés
vivant dans des camps en Tanzanie (environ 110.000 prove-
nant du Burundi et 92.000 de la République Démocratique du

Congo ou d’origine mixte, fin 2007). L’objectif était de main-
tenir une aide humanitaire intégrée pour les résidents des
camps, sous la forme d’eau/équipements sanitaires, de soins
de santé, de nutrition, de logement, de protection et de trans-
port. La Commission a aussi participé au rapatriement
volontaire de réfugiés, ainsi qu’à des programmes pour réin-
tégrer les personnes rapatriées dans leur pays d’origine.

Tchad – Financement de 30,5 millions EUR
Le Tchad accueille encore plus de 233.000 réfugiés en prove-
nance de la région soudanaise du Darfour et 48.000 de la
République centrafricaine. En outre, les conflits intercom-
munautaires tchadiens et la propagation de la violence depuis
le Darfour ont provoqué une augmentation du nombre de PDI
dans l’est du pays : 120.000 personnes ont été déplacées en
2007, portant le nombre total de PDI à plus de 180.000. En
raison de la pauvreté et de l’insécurité alimentaire au Tchad
même, de nombreuses communautés étaient insuffisam-
ment équipées pour faire face à cet afflux massif. Les efforts
financiers de la Commission ont couvert tous les domaines
traditionnels de l’aide humanitaire : aide alimentaire (d’une
valeur de 10 millions d’euros), santé/nutrition, eau/équipe-
ments sanitaires, abris, articles de première nécessité non
alimentaires comme le savon, les conteneurs d’eau et les
couvertures, coordination humanitaire et transport aérien.

Tchétchénie (voir ‘Caucase Nord’)

Thaïlande (voir ‘Myanmar’)

Sri Lanka
Le Sri Lanka a fait face à de nombreuses épreuves au cours
des 25 dernières années. Le conflit qui a commencé en 1983 a
fait plus de 70.000 victimes et déplacé des centaines de mil-
liers de civils. Fin 2004, le Tsunami a frappé l’île de plein fouet
et fait plus de 30.000 victimes. Il a aussi provoqué le déplace-
ment de populations entières, aggravant donc encore les
besoins humanitaires. Depuis 1994, la Commission finance
des programmes humanitaires au Sri Lanka pour aider les
populations touchées par le conflit et les catastrophes natu-
relles. L’ONG néerlandaise ZOA Refugee Care, partenaire
d’ECHO, a fourni des abris, de l’eau potable, de la nourriture,
un soutien psychologique et des kits de génération de revenus
à des milliers de familles qui avaient tout perdu. La plupart
des familles déplacées sont incapables de subvenir aux
besoins alimentaires de leurs enfants. Pour améliorer leur
santé, les enfants de moins de 5 ans reçoivent un repas quoti-
dien à l’école. Une aide alimentaire supplémentaire est
fournie à leur famille et aux personnes déplacées à cause des
hostilités.
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Timor-Leste –
Financement de 3 millions EUR
La Commission a continué à fournir une aide humanitaire et
alimentaire aux Timorais vulnérables, déplacés suite à la
crise interne de 2006. Les émeutes de 2006 ont poussé un
grand nombre de personnes à fuir et environ 100.000 res-
taient déplacées en 2007. Associés à la pauvreté sous-jacente
et à des problèmes de sécurité alimentaire et de malnutri-
tion, les besoins humanitaires restent importants. Les fonds
européens ont donc servi à fournir des biens et des services
de base comme l’accès à l’eau et aux équipements sanitaires
et une aide alimentaire aux PDI les plus vulnérables, en par-
ticulier les 30.000 personnes qui vivent dans des camps dans
la capitale, Dili, et ses alentours.

Togo (voir ‘Afrique occidentale’)

Trinité-et-Tobago
(voir ‘Préparation aux catastrophes’, p. 18)

Venezuela
(voir ‘Colombie’ et ‘Préparation aux catastrophes’, p. 18)

Viet Nam – Financement de 2 millions EUR
Le Viet Nam a été victime de vastes inondations, d’abord en
août puis à nouveau en octobre après le passage du typhon
Lekima. La Commission a financé l’aide humanitaire pour
près de 200.000 victimes des inondations parmi les plus vul-
nérables. Parmi les fournitures distribuées figuraient de la
nourriture, de l’eau potable, des jerrycans, des couvertures
et des semences pour remplacer les cultures perdues. Une
composante prévoyait aussi l’achat d’uniformes et de maté-
riel scolaires pour aider les enfants traumatisés à retrouver
un semblant de normalité.

Yémen – Financement de 990.000 EUR
Le Yémen, l’un des pays les plus pauvres du monde, est resté
confronté à un afflux de réfugiés fuyant la Corne de l’Afrique.
Les plus vulnérables (20.000 personnes), dont la moitié vit
dans l’unique camp de réfugiés du Yémen, et 55.000 dans des
régions rurales éloignées, nécessitaient une aide humani-
taire. Les fonds européens ont donc servi à fournir des abris,
des soins de santé de base et des services éducatifs. Ils ont
aussi contribué à garantir la durabilité de l’accès à l’eau
potable et à des équipements sanitaires de base.

Zambie – Financement de 2 millions EUR
Depuis de nombreuses années, la Zambie accueille un grand
nombre de réfugiés congolais. La situation difficile en
République démocratique du Congo (RDC) a contraint de
nombreuses personnes à fuir la violence et à s’installer dans
les pays voisins. La stabilité croissante observée en 2007 a

suscité chez de nombreux réfugiés le désir de rentrer chez
eux, sans pour autant en avoir les moyens. Pour faciliter le
processus de retour et alléger le fardeau qui pèse sur les
communautés d’accueil en Zambie, la Commission a financé
l’organisation d’opérations de rapatriement pour 20.000 réfu-
giés congolais, couvrant l’enregistrement, le transport, un
soutien médical et les besoins immédiats de logement.

Zimbabwe –
Financement de 30,2 millions EUR
La crise profonde qui touche le Zimbabwe et qui s’est aggra-
vée en 2007, présente de nombreux aspects: mauvaise
gouvernance, économie qui se détériore avec le taux d’infla-
tion le plus élevé au monde, épidémie de VIH/SIDA, insécurité
alimentaire et conditions climatiques capricieuses. Plusieurs
catastrophes naturelles ont frappé la région au cours du
premier semestre de l’année. Elles ont été suivies par une
sécheresse extrême au second semestre. Avec son aide
humanitaire, la Commission a voulu atténuer l’impact de la
crise persistante sur les groupes de population les plus vul-
nérables. Parmi eux figuraient des malades du VIH/SIDA, des
orphelins et d’autres enfants fragilisés, des personnes
âgées, des veuves, des enfants chefs de famille et des PDI.
Les fonds de la Commission ont été utilisés pour accroître
l’accès à l’eau potable, aux soins de santé, aux équipements
sanitaires et à une alimentation de base. 15 millions d’euros
ont été affectés à la seule aide alimentaire parce que la
sécheresse avait fortement réduit les quantités de nourriture
produites, en plus des difficultés économiques pour acheter
de la nourriture et des effets du contrôle des prix. Environ
une personne sur six avait besoin d’une aide alimentaire
(1,9 million sur 11,8 millions d’habitants).

Zimbabwe
Le Zimbabwe est plongé dans une crise humanitaire pro-
voquée par l’effondrement de l’économie et la mauvaise
gouvernance, et aggravée par des conditions climatiques
imprévisibles, l’insécurité alimentaire et une épidémie de
VIH/SIDA. La réforme agraire accélérée menée par le
gouvernement et ses opérations consécutives de «restau-
ration de l’ordre» ou de «nettoyage» ont engendré le
déplacement incessant de nombreux Zimbabwéens dému-
nis. Les fonds européens ont permis à l’Organisation
internationale pour les migrations (OIM) de venir en aide
aux personnes déplacées vulnérables dans les régions
rurales et urbaines. Ces personnes n’ont pas de terre et
sont contraintes de se déplacer souvent. Le soutien de
l’OIM s’est concentré sur l’aide d’urgence, les services de
santé, la coordination des camps et la prévention VIH/
violence domestique.
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Financements
thématiques
Soutenir la réforme humanitaire
L’engagement pris par la Commission de travailler en étroite
collaboration avec des institutions internationales pour
améliorer la capacité de réaction humanitaire globale se
manifeste à travers son programme de financements théma-
tiques. Ainsi, les financements octroyés ont soutenu des
organisations humanitaires comme les agences des Nations
unies et le mouvement de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge. En 2007, une décision de financement thématique a
été prise pour soutenir la réforme humanitaire, en particu-
lier l’approche sectorielle et la coordination par la gestion de
l’information. Les organisations suivantes ont reçu une aide:

Fonds international des Nations unies pour
l’Enfance (UNICEF) –
Financement de 6 millions EUR
L’aide financière thématique de la Commission en faveur de
l’UNICEF avait pour but de renforcer les capacités en vue de
(1) protéger les enfants dans les situations d’urgence et (2) se
préparer à réagir aux besoins des populations vulnérables
en cas d’urgence, conformément aux Engagements de base
pour les enfants de l’UNICEF et dans le cadre de l’approche
sectorielle.

Haut-Commissariat des Nations unies pour
les réfugiés (HCR) –
Financement de 775.000 EUR
Le HCR apporte traditionnellement une protection aux réfu-
giés qui ont fui une crise dans leur pays. Cependant, l'agence
vient également en aide aux personnes déplacées internes
(PDI) et dirige l'approche cluster globale de l'abri d'urgence
pour les personnes déplacées suite à un conflit. Le soutien
de la Commission, dans le cadre de l’agenda de la réforme
humanitaire globale, s'est focalisé sur la formation et le ren-
forcement des capacités.

Bureau des Nations unies pour la Coordi-
nation des Affaires humanitaires (OCHA) –
Financement de 3,5 millions EUR
La capacité de rassembler, d’analyser et de diffuser des
informations exactes et de réagir en conséquence est essen-
tielle pour obtenir une réponse humanitaire efficace et
opportune. La bonne coordination des acteurs internationaux
est tout aussi importante. Les systèmes d’information
d'OCHA sont déjà d’une importance capitale pour éviter les
lacunes ou les doubles emplois dans les réponses humani-
taires internationales. Les fonds européens ont contribué à
renforcer davantage les capacités d'OCHA en matière de ges-
tion des informations humanitaires et à développer une
approche commune de l’évaluation et de la classification des
besoins.

Programme alimentaire mondial des
Nations unies (PAM) –
Financement de 4,3 millions EUR
Les stocks de fournitures humanitaires des Nations unies
sont la pierre angulaire d’un système global de réaction qui
entrepose des réserves stratégiques sur cinq sites clés
dans le monde : Dubaï/Émirats arabes unis, Accra/Ghana,
Brindisi/Italie, Subang/Malaisie et Panama City/Panama. Le
PAM gère le réseau d’entrepôts au profit de la communauté

humanitaire. Les fonds de la Commission ont été affectés au
renforcement du réseau de dépôts et au stockage de maté-
riel logistique et de biens de première nécessité dans tous
les dépôts, avec une attention particulière sur Dubaï.

Organisation mondiale de la santé (OMS) –
Financement de 4,3 millions EUR
Le cholera, les fièvres hémorragiques, la malaria, la ménin-
gite, le VIH/SIDA, la tuberculose, la fièvre jaune ; il existe
souvent un lien mortel entre les maladies et les crises
humanitaires. Les situations de crise qui entraînent des
déplacements massifs de population offrent un terrain pro-
pice à la propagation des épidémies. Les guerres et les
conflits, en particulier en Afrique, ont aussi perturbé les
rares systèmes de santé mis en place, ce qui favorise à
son tour la propagation des maladies. L’OMS joue un rôle
important en matière de santé dans le cadre des crises
humanitaires. La Commission a soutenu le programme
d’amélioration des performances des services de l’OMS
appelé « Health Action in Crisis » et son rôle central dans le
cluster santé des Nations unies.

Fédération internationale des Sociétés de
la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge
(FICR) – Financement de 4 millions EUR
Sécheresses, inondations, glissements de terrain, tremble-
ments de terre, tempêtes ; les effets des catastrophes
naturelles sur les populations s’aggravent en raison de la
croissance démographique, de l’urbanisation, de la dégrada-
tion de l’environnement et du changement climatique. À
travers son financement thématique pour le FICR, la Com-
mission a soutenu le renforcement de la réponse humanitaire
internationale aux catastrophes naturelles et l’amélioration
de la capacité de l’FICR à fournir des abris d’urgence dans le
cadre de l’approche cluster.

Action globale
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Préparation
aux catastrophes
Soutien de la Commission aux initiatives visant les
populations
Des catastrophes comme les tremblements de terre, les
inondations, les sécheresses, les tempêtes, les vagues de
froid et les éruptions volcaniques sont inévitables. Toutefois,
leur impact négatif peut souvent être réduit ou évité. La
Commission s’est engagée à améliorer les capacités des
communautés les plus exposées aux catastrophes naturelles
afin qu’elles puissent mieux se préparer à celles-ci et se pro-
téger. Depuis 1998, la Direction générale de l’aide humanitaire
(ECHO) a financé des activités communautaires de prépara-
tion aux catastrophes (parmi lesquelles figure le programme
de préparation aux catastrophes baptisé DIPECHO) pour un
montant largement supérieur à 130 millions d'euros.
Pratiquement tous les décès liés aux catastrophes natu-
relles (environ 97%) surviennent dans des pays en voie de
développement et, en termes de pertes socio-économiques,
les personnes les plus touchées vivent au sein des commu-
nautés les plus pauvres et donc les plus vulnérables.
DIPECHO cible les communautés et les institutions des
régions les plus exposées et disposant de faibles capacités
de résistance, afin qu’elles soient plus en mesure de sauver
des vies et de protéger leurs moyens de subsistance en cas
de catastrophe.
La priorité accordée aux initiatives "axées sur la population"
garantit qu’en cas de catastrophe, les individus les plus sus-
ceptibles d’être touchés possèdent les connaissances et les
aptitudes nécessaires pour réagir rapidement et efficace-
ment, afin de réduire autant que possible l’impact des périls
naturels.
Un autre but consiste à renforcer la dissémination des mesu-
res relatives à la réduction des risques de catastrophe par
un meilleur échange d'informations, des leçons apprises et
des bonnes pratiques susceptibles d’être reproduites et

élargies par les gouvernements et les agences de dévelop-
pement.
Quatre nouvelles décisions DIPECHO ont été lancées en 2007
pour renforcer les capacités locales de réaction en :
• Asie du Sud (7,5 millions d'euros): Afghanistan, Bangladesh,
Inde, Népal et Pakistan ainsi que des projets régionaux
incluant aussi le Bhoutan et le Sri Lanka;

• Amérique du Sud (6,5 millions d'euros): Bolivie, Colombie,
Équateur, Pérou et Venezuela ainsi qu’un projet régional
qui inclut aussi le Paraguay et l’Argentine;

• Caraïbes (4 millions d'euros): Bahamas, Belize, Dominique,
République dominicaine, Guyane, Haïti, Suriname, Trinité-
et-Tobago, ainsi que des projets régionaux qui impliquent
plusieurs îles des Caraïbes;

• Amérique centrale (1,5 million d'euros): El Salvador,
Honduras, Nicaragua et Panama pour compléter le finan-
cement de 6 millions d'euros pour l’Amérique centrale
lancé en décembre 2006.
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Aide alimentaire
Une composante fondamentale pour une réponse
européenne intégrale
La Commission est l'un des plus importants donateurs d'aide
alimentaire au monde. Le transfert du budget de l’aide ali-
mentaire de la Direction générale du développement vers le
service d'Aide humanitaire (ECHO), en 2007, a offert une
opportunité entièrement nouvelle de relever le défi que
représente le renforcement de la distribution de l’aide ali-
mentaire dans le cadre d’une réponse humanitaire euro-
péenne plus solide et plus complète.
Afin de planifier l’aide alimentaire en 2007, ECHO a affecté
des fonds sur la base de besoins en mutation constante. À ce
titre, les deux principales décisions de financement relatives
à l’aide alimentaire, totalisant respectivement 135 millions
d'euros et 85 millions d'euros, ont complété des plans d’aide
humanitaire globaux et des décisions par pays.
En février, la première décision d’aide alimentaire a couvert
des pays et des régions confrontés à des crises alimentaires
en cours. Parmi ceux-ci figuraient: l’Afghanistan, le Burkina
Faso, le Burundi, le Caucase, le Tchad, la Colombie, la Côte
d'Ivoire, la République démocratique du Congo, l’Éthiopie, le
Kenya, le Liberia, le Mali, la Mauritanie, le Myanmar
(Birmanie), le Népal, le Niger, les territoires palestiniens, la
Somalie, le Sri Lanka, le Soudan, la Tanzanie, le Timor-Leste,
l’Ouganda et le Zimbabwe.
En mai 2007, après une évaluation complémentaire des
besoins nutritionnels dans le monde, une seconde liste de
bénéficiaires et de régions prioritaires a été établie. Certai-
nes régions requéraient encore une aide, comme le Darfour
au Soudan et les territoires palestiniens, en raison d’une
aggravation de la situation humanitaire. D’autres pays et
régions, non inclus dans la première décision, ont été identi-
fiés comme ayant besoin d’une aide alimentaire et d’un
soutien pour le rétablissement des moyens de subsistance.
La liste complète des pays faisant l’objet de la seconde
décision était la suivante: l’Afghanistan, l’Algérie (réfu-
giés sahraouis), le Burundi, le Caucase, la République
centrafricaine, le Tchad, la Côte d'Ivoire, la République
démocratique du Congo, l’Éthiopie, Haïti, le Kenya, le Liberia,
Madagascar, le Myanmar (Birmanie), les territoires palesti-
niens, le Sahel (Burkina Faso, Mali, Mauritanie, Niger, Togo),
la Somalie, l’Afrique australe (en particulier le Lesotho, le

Zimbabwe et le Swaziland), le Sri Lanka, le Soudan, la
Tanzanie et l’Ouganda.
Les fonds ainsi octroyés en 2007 ont permis de garantir la
distribution d’une aide alimentaire là où les pénuries et
l’insécurité alimentaire, ainsi que la détérioration des
moyens de subsistance avaient atteint un niveau critique.
L’aide a contribué à l’amélioration de la situation nutrition-
nelle et du bien-être des populations les plus vulnérables
dans ces situations d’urgence. Parmi les projets figuraient :
• la distribution d'aide alimentaire aux populations en
difficulté dans les heures qui suivent le désastre, les épi-
démies, les crises économiques soudaines ou les conflits
armés;

• l’assistance pour la récupération nutritionnelle des grou-
pes vulnérables victimes de crises, que celles-ci soient
soudaines ou de longue durée, et plus particulièrement les
enfants de moins de cinq ans et leurs mères;

• des activités de type «nourriture contre travail» combinant
l’aide alimentaire au rétablissement des ressources et au
retour à l’auto-suffisance des communautés rurales;

• le rétablissement des moyens de subsistance essentiels
des populations vulnérables qui regagnent leurs foyers ou
se réinstallent après une crise. Les activités englobent
une aide à court terme pour la production vivrière fami-
liale (par exemple, la distribution de semences, d'outils et
d'engrais) et pour la diversification des sources d'approvi-
sionnement alimentaire.

Bon nombre des projets financés par les décisions d’aide
alimentaire de la Commission ont été mis en œuvre par le
Programme alimentaire mondial (PAM) des Nations unies.
L’aide nutritionnelle et l’aide à la sécurité alimentaire à court
terme ont aussi été assurées par l’intermédiaire d’autres
partenaires humanitaires, comme des organisations non
gouvernementales et le Comité international de la Croix-
Rouge (CICR).

La seconde décision d’aide alimentaire comprenait égale-
ment un financement de 4,5 millions d'euros pour renforcer
les capacités des agences des Nations unies. Il s’agissait de
garantir l’évaluation et l’analyse exactes des besoins huma-
nitaires dans le secteur alimentaire et nutritionnel et de leur
incidence sur les moyens de subsistance au moment de la
crise, ainsi que juste après. La Commission a continué à sou-
tenir le programme du PAM intitulé "Renforcer les capacités
d’évaluation des besoins d’urgence" (SENAC) avec un verse-
ment de 3,5 millions d'euros. L’Organisation des Nations
unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a reçu 600.000
euros pour mettre en œuvre son "Cadre Intégré de Classifi-
cation de la Phase Humanitaire et de la Sécurité Alimentaire"
(IPC) en Afrique centrale et de l’Est. Le Fonds des Nations
unies pour l’enfance (UNICEF) a reçu 400.000 euros pour le
projet NIPHORN qui vise à la réhabilitation des systèmes
d’information nutritionnelle d’urgence dans la Corne de
l’Afrique.
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Soudan:
Les déplacés du Darfour
“Mes deux fils, le mari de ma sœur et leurs deux fils ont tous
disparu”, nous confie Ismaël. “Il y a maintenant près d’un an
et nous n’avons pas pu obtenir la confirmation qu’ils étaient
encore en vie. Nous supposons donc qu’ils sont morts.”
Ismaël, qui tient à garder l’anonymat par crainte de repré-
sailles, nous décrit l’attaque menée par une bande armée
contre son village natal de Tamar, à 50 kilomètres au nord-
ouest de Nyala, dans le sud du Darfour. “Ils sont arrivés à
dos de chameaux et à cheval et ils ont ouvert le feu. Certains
d’entre nous étaient déjà levés, d’autres ont été réveillés par
les coups de feu. Nous avons pris la fuite dans toutes les
directions.” Le village possédait du bétail, des commerces et
150 hectares de terres. Ses habitants en ont été chassés
sans rien pouvoir emporter d’autre que les vêtements qu’ils
portaient sur le dos.
Ismaël figure parmi les deux millions d’habitants du Darfour,
selon les estimations, contraints de fuir à cause du conflit qui
a débuté en 2003. À l’issue d’un périple entrecoupé de quel-
ques haltes, Ismaël, sa famille et d’autres villageois sont
arrivés au camp de Kalma, à la périphérie de Nyala. Avec
plus de 91.000 résidents, Kalma est l’un des plus grands
camps de déplacés internes (PDI) au monde. “Nous avons
décidé de rester ici parce que nous nous y sentons en sécu-
rité ", explique Ismaël. La population du camp dépend
entièrement de l’aide humanitaire internationale. Les organi-
sations humanitaires lui fournissent de la nourriture, des
abris, des soins de santé, de l’eau, des équipements sanitai-

res et une protection. En outre, les enfants peuvent
fréquenter l’école à l’intérieur du camp.
En 2007, la Commission a octroyé 45 millions d'euros d’aide
humanitaire et 65,45 millions d'euros d’aide alimentaire aux
populations extrêmement vulnérables du Darfour, tout en
continuant à soutenir des opérations de secours en faveur
des personnes déplacées par le conflit et, là où cela s’avère
nécessaire, des communautés qui les accueillent et qui sont
également mises à rude épreuve. Quatre millions de per-
sonnes ont été directement ou indirectement touchées par
le conflit. Le débordement vers le Tchad et en République
centrafricaine n'a fait qu'amplifier de manière inquiétante
le problème au niveau régional.
Parallèlement, l’insécurité n’a cessé de croître au Darfour.
Les actes de violence à l’encontre de civils se sont multipliés
et le pillage des villages a continué. Il est devenu de plus en
plus difficile de venir en aide aux millions de personnes fragi-
lisées en raison du nombre croissant de zones “interdites”
au personnel humanitaire. La communauté internationale a
condamné les nombreuses attaques menées contre des
organisations humanitaires et le Commissaire Louis Michel a
réitéré son appel à tous les acteurs soudanais du conflit pour
garantir la sécurité des organisations humanitaires et le res-
pect de leur personnel.
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Pérou:
"J’ai juste appelé pour dire
que j’étais en vie"
Le 15 août, un tremblement de terre d’une magni-
tude de 8,0 a frappé la région côtière du sud du
Pérou
Le district de Tupac Amaru est l’un des plus pauvres de la
région de Pisco au Pérou. Pour la population déjà en proie à
des difficultés, la menace d’une catastrophe naturelle est
constante. Le 15 août, la menace est devenue une réalité.
L’un des pires tremblements de terre de l’histoire récente du
Pérou a frappé la côte sud et détruit des villages entiers et
des milliers de foyers.
Après la secousse, parmi les décombres des maisons et
des bâtiments en ruine, les places publiques et les terrains
de football municipaux ont dû être transformés en camps
pour accueillir des milliers de familles. Face à la rigueur de
l'hiver, la première priorité était la survie.
La seconde fut de contacter les proches, comme le raconte
Gloria. Le tremblement de terre, qui n’avait duré que deux
minutes, avait réduit sa maison en poussière, mais elle s’en
était sortie indemne. Son principal souci était de s’assurer
que sa fille, à Lima, sache qu’elle était en vie. Lors d’une
catastrophe d’une telle ampleur, l’électricité et les lignes
téléphoniques sont généralement coupées, empêchant toute
communication.
Toutefois, contre toute attente, Gloria a pu parler à sa fille.
Elle y est parvenue en utilisant un service de téléphone gra-
tuit mis en place dans l’un des camps. Grâce aux fonds de la
Commission, l’ONG française 'Télécoms sans Frontières'
(TSF) a déployé des téléphones satellites à Pisco pour que
les victimes du tremblement de terre puissent prendre
contact avec leurs proches.
Ces réseaux de télécommunication temporaires se sont
révélés indispensables pour permettre aux survivants de
rassurer leur famille et d’organiser la prochaine étape de
leur parcours. Environ deux cents appels ont été effectués
quotidiennement dans chaque centre et chaque personne
était autorisée à parler pendant trois minutes maximum. TSF,
l’un des partenaires de la Commission qui a réagi le plus
rapidement, est arrivé sur place dès le lendemain du trem-
blement de terre.

Outre le fait d’installer du matériel dans les abris et les
camps, TSF a joué un rôle essentiel dans la distribution de
l’aide humanitaire aux victimes. En établissant immédiate-
ment un centre de télécommunications sur la base aérienne
de Pisco, l’ONG a donné aux autres organisations humanitai-
res les moyens de communiquer. Des informations cruciales
sur la situation ont ainsi pu être transmises aux divers
quartiers généraux et au service d’Aide humanitaire de la
Commission (ECHO). La Commission a octroyé une aide
d’urgence de 2 millions d'euros aux victimes du tremble-
ment de terre, elle a dépêché ses propres experts sur le
terrain et pris en charge la plupart des frais de TSF.
C’est là un bon exemple du partenariat en action et la fille de
Gloria peut témoigner qu’elle n’a jamais été aussi heureuse
d’entendre la voix de sa mère.

Action globale

Fo
rm

at
:(

21
0.

00
x

29
7.

00
m

m
);

D
at

e:
Ap

r2
5,

20
08

15
:3

3:
46

;O
ut

pu
tP

ro
fil

e:
C

M
YK

IS
O

U
nc

oa
te

d;
Pr

ef
lig

ht
:F

ai
le

d



22

Revue annuelle 2007

Sahel: Un plan et une
"potion magique"
Une approche proactive pour lutter contre la
malnutrition
Aïsha a marché une demi-journée en portant son bébé, Issa,
sur le dos pour se rendre au centre de soins intégrés de
Tamaské, dans le sud du Niger. À la réception, elle explique
qu’un ancien du village lui a dit de s’adresser à l’unité des
soins nutritionnels.
Au début, Aïsha ne voulait pas quitter son mari et ses trois
autres enfants, mais elle s’inquiétait pour Issa. L’estomac de
la petite fille était distendu et son nombril protubérant,
signes de malnutrition. L’ancien a fini par la convaincre au
moyen d’une simple démonstration: un bracelet composé de
segments colorés placé autour du bras du bébé. Les cou-
leurs montrent la quantité de perte musculaire et donc
l’étendue de la malnutrition. Pour Issa, cette information
était alarmante.
L’ancien participe à un réseau bénévole local qui a pour but
de repérer les enfants dénutris le plus tôt possible. Ce réseau
qui couvre 300 villages dans le district a été mis sur pied par
l’ONG espagnole 'Acción contra el Hambre'. Aïsha est soula-
gée d’apprendre que les services de santé sont gratuits pour
les jeunes enfants.
Au Niger et dans d’autres pays du Sahel, des dizaines de mil-
liers d’enfants sont dénutris. La malnutrition est associée à
six décès infantiles sur dix et la mortalité infantile au Sahel
figure parmi les plus fortes au monde : un enfant sur cinq
décède avant son cinquième anniversaire.
La Commission a reconnu l’importance d’aider les enfants
gravement dénutris, mais aussi la nécessité de commencer
le traitement le plus tôt possible. Lorsque la malnutrition
sévère est diagnostiquée, il est souvent trop tard pour aider
ces enfants, et ceux qui survivent peuvent être touchés par
un retard de croissance irréversible. Avec l’adoption d’un
plan global d’aide humanitaire pour le Sahel d’un montant de
25 millions d'euros en juin 2007, la Commission accorde une
priorité accrue à la réduction du risque, en s’inspirant de
programmes de sécurité alimentaire et de développement
rural, ainsi que de plans de surveillance nutritionnelle et
d’urgence. Le plan pour le Sahel couvre cinq pays: le Burkina
Faso, le Mali, la Mauritanie, le Niger et le Tchad.

En ce qui concerne les enfants, le but est d’agir avant le stade
de la malnutrition sévère en traitant les jeunes enfants
modérément dénutris. L’aide apportée par la Commission au
programme nutritionnel du centre de soins de Tamaské,
acheminée par le biais de l’ONG française 'Médecins du
Monde', s’inscrit dans le cadre du plan pour le Sahel.
Au centre de Tamaské, on se rend compte qu’Issa souffre
déjà de dénutrition aigue. Les médecins sont toutefois opti-
mistes et pensent que le bébé et sa mère ne devront pas
rester trop longtemps. En l’absence de complications et
munies d’un stock suffisant de Plumpy'nut®, une pâte à base
d’arachides très énergétique et à haute valeur protéinique,
elles pourront rentrer chez elles dans quelques jours à
peine.
Le Plumpy'nut® est surnommé la "potion magique" au Sahel
parce qu’il aide des enfants de moins de cinq ans sévèrement
dénutris à se remettre rapidement. Ils retrouvent générale-
ment un poids normal en trois à quatre semaines. La pâte est
prête à la consommation. Les enfants aiment son goût et les
mères l’apprécient parce qu’elle réduit le temps qu’elles doi-
vent passer dans les centres d’alimentation. Comme Aïsha,
elles peuvent ainsi rentrer chez elles plus rapidement pour
s’occuper du reste de la famille. C’est important parce que
l’absence de la mère peut avoir une incidence sur l’état des
enfants restés à la maison.
Le plan pour le Sahel illustre parfaitement la façon dont le
département d’aide humanitaire de la Commission lutte de
manière proactive contre la malnutrition aiguë, mais aussi
contre ses causes premières. Il finance une alimentation thé-
rapeutique et des soins médicaux ainsi que la distribution de
moustiquaires traitées, la formation du personnel médical et
des programmes de prévention de la malnutrition. Ce large
éventail d’activités soutenues par la Commission inclut des
réseaux de bénévoles locaux pour détecter les enfants dénu-
tris et identifier de nouvelles cultures mieux adaptées aux
besoins des fermiers, compte tenu de l’évolution des condi-
tions climatiques dans la région.

Action globale

Fo
rm

at
:(

21
0.

00
x

29
7.

00
m

m
);

D
at

e:
Ap

r2
5,

20
08

15
:3

3:
48

;O
ut

pu
tP

ro
fil

e:
C

M
YK

IS
O

U
nc

oa
te

d;
Pr

ef
lig

ht
:F

ai
le

d



23

Faits et chiffres

Pays/région Décisions en € Pays/région Décisions en €

Décisions de financement au titre de l'aide
humanitaire en 2007, par pays et régions

AFRIQUE, CARAÏBES, PACIFIQUE 418,760,000
Afrique 2,000,000
Afrique australe 5,819,167
Afrique de l'Ouest 2,000,000
Burundi 19,500,000
Caraïbes 7,260,000
Côte d'Ivoire 500,000
Congo (République démocratique du) 50,000,000
Érythrée 6,000,000
Éthiopie 20,000,000
Guinée 2,000,000
Haïti 4,500,000
Îles Salomon 550,000
Kenya 9,000,000
Libéria 16,600,000
Madagascar 5,380,833
Mozambique 7,000,000
Ouganda 24,000,000
République centrafricaine 8,000,000
Sahel 25,500,000
Somalie 18,000,000
Soudan 110,450,000
Tanzanie 12,000,000
Tchad 30,500,000
Zambie 2,000,000
Zimbabwe 30,200,000

EUROPE DE L'EST/NEI 25,807,118
Caucase du Nord (crise tchétchène) 20,807,118
Géorgie 2,000,000
Mongolie 3,000,000

MOYEN-ORIENT/AFRIQUE DU NORD 99,090,000
Algérie (réfugiés sahraouis) 10,000,000
Iraq 17,800,000
Moyen-Orient (Palestiniens et Liban) 70,300,000
Yémen 990,000

ASIE 109,800,695
Afghanistan/Iran/Pakistan 27,000,000
Asie du Sud 19,500,000
Bangladesh 9,925,000
Corée du Nord 2,000,000
Inde 2,630,000
Indonésie 1,600,000
Myanmar (Birmanie)/Thaïlande 19,000,000
Népal 6,000,000
Philippines 2,145,695
Sri Lanka 15,000,000
Timor-Leste 3,000,000
Viet Nam 2,000,000

AMÉRIQUE LATINE 32,064,983
Bolivie 1,000,000
Colombie 13,000,000
Honduras 500,000
Nicaragua 6,000,000
Paraguay 1,500,000
Pérou 10,064,983

DIPECHO 19,500,000
Amérique centrale 1,500,000
Amérique du Sud 6,500,000
Asie du Sud 7,500,000
Caraïbes 4,000,000

Total 768,529,834

AUTRES DÉPENSES 36,007,038
Assistance technique 25,400,000
Évaluation/Communication/Audits 5,550,000
Subventions et Services 1,400,000
Autres 3,657,038

FINANCEMENTS THÉMATIQUES 27,500,000
Soutien à la réforme de l'aide humanitaire 23,000,000
Éval./analyse des besoins humanitaires 4,500,000
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Directeur général António CAVACO*
Directeur opérationnel Steffen STENBERG-JENSEN v+32 2/299 27 40
Assistante du Directeur général Henrike TRAUTMANN v+32 2/295 74 23
Audit interne Stephanie HARDY v+32 2/296 13 13
ECHO.01
Questions politiques, relations avec
les institutions européennes, les partenaires
et autres donateurs; stratégie et coordination
générale; évaluation, financement thématique Johannes LUCHNER v+32 2/296 88 11

ECHO.A.1
Afrique, Caraïbes et Pacifique (ACP) Cees WITTEBROOD v+32 2/295 73 12

ECHO.A.2
Europe centrale et orientale,
Nouveaux Etats indépendants (NEI),
pays méditerranéens, Moyen-Orient Jean-Claude HEYRAUD v+32 2/296 94 71

ECHO.A.3
Asie et Amérique latine Esko KENTRSCHYNSKYJ v+32 2/295 34 20

ECHO.A.4
Aide alimentaire et préparation aux catastrophes Jan-Artur SIENCZEWSKI v+32 2/296 19 49

ECHO.A.5
Information et communication Simon HORNER v+32 2/299 29 96

ECHO.B.1
Procédure et programmation budgétaire,
AMP/SPP, audit, AAR, Informatique et
Systèmes d'information, archives Vijay BHARDWAJ v+32 2/299 08 89

ECHO.B.2
Gestion financière, questions juridiques
et de procédure Herman MOSSELMANS v+32 2/295 67 04

ECHO.B.3
Ressources humaines René GUTH v+32 2/296 37 49

Faits et chiffres

Les adresses E-mail suivent le format suivant:

prénom.nom@ec.europa.eu

Pays ACP
54%

Asie
14%

Europe de l'Est/NEI
3%

Moyen-Orient/
Afrique du Nord
13%

Amérique latine
4%

DIPECHO
3%

Financements
thématiques
4%

Autres
5%

Décisions de financement pour l'aide humanitaire en 2007
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Qui fait quoi à la DG ECHO

* Départ à la retraite le 31 mars 2008. Nouveau Directeur Général, Peter
ZANGL, à partir du 1er avril 2008.

491.7
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600.3 570.3
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alimentaire

(en million d'euros)
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Liens web utiles

La stratégie d’aide d’ECHO: http://ec.europa.eu/echo/information/strategy/index_fr.htm

Le Consensus européen sur
l’aide humanitaire: http://ec.europa.eu/echo/whatsnew/consensus_fr.htm

Les décisions de
financement 2007: http://ec.europa.eu/echo/information/decisions/2007_fr.htm

Les pays où nous opérons: http://ec.europa.eu/echo/field/index_fr.htm

Publications et documents: http://ec.europa.eu/echo/information/publications/index_fr.htm

Photothèque: http://ec.europa.eu/echo/information/library/index_fr.htm

Les partenaires d’ECHO: http://ec.europa.eu/echo/partners/index_fr.htm

Autres liens web utiles: http://ec.europa.eu/echo/partners/links_fr.htm

Liens web utiles
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Le service d’aide humanitaire de la Commission euro-
péenne (ECHO) est placé sous la responsabilité directe
du Commissaire Louis Michel.

Depuis 1992, la Commission européenne a financé l’aide
pour des millions de victimes de catastrophes naturelles
et de conflits en-dehors de l’Union européenne.

Cette aide est mise à disposition des victimes de façon
impartiale, c’est-à-dire indépendamment de leur race,
de leur groupe ethnique, de leur religion, de leur sexe,
de leur âge, de leur nationalité ou de leur appartenance
politique.

La sensibilisation du public à la problématique humani-
taire fait également partie du mandat du service.

Commission européenne
DG Aide Humanitaire

B-1049 Bruxelles - Belgique
Tel. (+32 2) 295 44 00
Fax (+32 2) 295 45 72
e-mail echo-info@ec.europa.eu
Site Internet http://ec.europa.eu/echo

Travailler avec des partenaires sur le terrain

Pour l’aide humanitaire, la Commission européenne agit
au travers de quelque 200 partenaires opérationnels
comprenant les agences spécialisées des Nations unies,
le mouvement de la Croix Rouge/Croissant Rouge et des
organisations non gouvernementales (ONG).

Un donateur clé

La Commission européenne est l’un des plus importants
donateurs humanitaires dans le monde. En 2007, son
aide humanitaire s’est élevée à plus de €768 millions
soutenant des projets dans plus de 70 pays. Ce mon-
tant n’inclut pas l’aide donnée indépendamment par les
27 Etats Membres. Les fonds servent à fournir des biens
et des services tels que nourriture, vêtements, abris,
soins médicaux, approvisionnement en eau, réparations
d’urgence et déminage. La Commission finance égale-
ment des projets de préparation aux catastrophes et de
réduction des risques dans les régions exposées aux
catastrophes naturelles.

Une forte présence sur le terrain

Afin de renforcer sa présence sur le terrain, ECHO a
établi des bureaux régionaux dans six capitales autour
du monde : Dakar (Sénégal), Nairobi (Kenya), Amman
(Jordanie), New Delhi (Inde), Bangkok (Thaïlande) et
Managua (Nicaragua). ECHO dispose aussi de quelque
30 bureaux locaux situés dans les zones de crise.
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